
T
rois blocs d’articles composent
ce numéro. Le premier ras-
semble quatre articles, dont le

propos est d’aider éclairer la situa-
tion internationale. Deux articles pré-
sentent le contexte économique de
la décision prise par l’Administration
Bush d’engager les préparatifs poli-
tiques et militaires d’une guerre
contre l’Irak. Le premier traite ce su-
jet sous l’angle des relations entre
impérialisme et militarisme, le se-
cond sous l’angle, complémentaire,
des implications du krach boursier
rampant.
A ces articles s’ajoute une contribu-
tion conçue pour combattre la désin-
formation considérable qui règne ac-
tuellement quant à l’état de la lutte
des classes aux États-Unis. Cette
désinformation, dont l’effet est de
conforter une forme d’anti-impérialis-
me frisant l’anti-américanisme, est
partie constitutive d’une campagne
qui faire la part belle aux positions
prises sur l’Irak par Chirac avec l’ap-
pui du PS et du PCF, partisans eux
aussi d’une solution « civilisée » qui
aurait l’aval de l’ONU. Cet article ap-
porte des éléments permettant de
comprendre les racines lointaines et
le contexte actuel du mouvement an-
ti-guerre né à l’initiative du collectif
« Not in Our Name » (« Pas en notre
nom »). On trouvera enfin dans cette
première partie un article sur la Rus-
sie de Poutine. Il démontre, à partir
de nombreux faits précis, qu’il est
illusoire d’espérer trouver dans les
héritiers de la bureaucratie stalinien-
ne, bénéficiaires d’un gigantesque
transfert de propriété et adeptes d’un
capitalisme mafieux, une opposition
à la politique de Bush, en Irak ou sur
le terrain des effets de la crise capita-
liste mondiale.
Il n’a malheureusement pas été pos-
sible d’inclure dans ce numéro un ar-
ticle sur le Brésil qui fournisse un dé-

but de réponse aux questions que
nous nous posons au comité de ré-
daction. L’élection attendue de Lula
à la présidence de la République au
second tour des élections, de même
que les résultats déjà obtenus lors du
premier (notamment aux charges de
gouverneurs des États de la Fédéra-
tion) marquent un rejet très fort de la
politique d’adaptation à la mondiali-
sation du capital. Ces résultats sont
déjà l’expression d’un tournant à
gauche. La direction du Parti des
Travailleurs a passé des alliances
avec des partis de droite et a rencon-
tré à plusieurs reprises les représen-
tants du FMI. Elle a multiplié les si-
gnaux en direction des États-Unis et
des groupes capitalistes de tous les
pays (dont la France). Les masses
populaires, celles des campagnes
comme celles des villes, vont-elles
se mobiliser de façon autonome pour
obtenir satisfaction à leurs revendi-
cations pressantes ? Peuvent-elles
déborder la direction du Parti des
Travailleurs, transformant alors le ré-
sultat des élections en un séisme po-
litique radical dont les répercussions
seraient mondiales ? Nous espérons
avoir des éléments de réponse à ces
questions, afin que le prochain nu-
méro puisse traiter du Brésil et faire
le point sur la situation en Argentine.
Nous reviendrons aussi de nouveau
sur la Palestine (voir les numéros 20,
21 et 22 de Carré Rouge) dont le
martyr s’aggrave de semaine en se-
maine à la faveur de l’alliance entre
l’Administration Bush et le gouverne-
ment Sharon, tous les autres États
laissant faire.

Le second bloc d’articles de ce nu-
méro portent sur la France. Deux
thèmes les traversent. Le premier a
trait au Parti socialiste, aux raisons,
politiques et sociologiques, de la dé-
route du 21 avril et à ses consé-

François Chesnais
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P
lusieurs économistes tra-
vaillant pour des banques fran-
çaises ont noté que la réces-

sion qui a touché les États-Unis plu-
sieurs mois avant le 11 septembre
2001 présente certaines des formes
des crises qui ont été analysées par
Marx [1]. La suraccumulation de capi-
tal industriel [2] s'est produite dans
l'euphorie de la « nouvelle économie
», elle a été alimentée par une formi-
dable hausse du crédit et de l'endet-
tement qui ont nourri à la fois l'inves-

tissement des entreprises et la
consommation des ménages. La sur-
accumulation du capital s'est traduite
par une baisse du taux de rentabilité
du capital investi dans la production.
Toutefois, Marx considérait que les
crises dont il faisait l 'analyse
n'étaient pas simplement un « point
bas » dans une évolution cyclique
du capitalisme. Elles reflétaient l'im-
passe d'un mode de production dont
la perpétuation ne pouvait que
conduire l'humanité à la catastrophe.

La préparation politique et militaire d’une guerre contre l’Irak,
dont le but serait l’établissement d’un protectorat américain dans
ce pays, a vu la publication par l'Administration Bush d’un docu-
ment intitulé « La stratégie de sécurité nationale des États-Unis
d'Amérique ». Il fait suite au rapport publié en juin 2000 par la
Commission du congrès sur les intérêts nationaux américains,
dont Condeleeza Rice, aujourd’hui conseillère à la sécurité na-
tionale dans le cabinet de Georges W. Bush et principal auteur
du nouveau document, était déjà membre. Claude Serfati analy-
se le nouveau document en le replaçant dans le contexte de re-
bondissement de la crise capitaliste. On peut aussi se référer à
son livre, La mondialisation armée, Le déséquilibre de la terreur,
Collection La Discorde, Éditions Textuel, 2001. 

Claude Serfati
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Le militarisme, la guerre et la crise du capitalisme

La crise économique au cœur
de l’impérialisme dominant



La mondialisation du capital n'a pas
seulement eu pour conséquence une
expansion du capitalisme comprise
comme un élargissement de la re-
production des richesses à l'échelle
planétaire, mais un accroissement
des prédations opérées par le capi-
tal, dont les « droits de propriété »
(sur des actifs financiers) lui permet-
tent de percevoir des revenus finan-
ciers aussi bien que de s'approprier
les processus du vivant. « On ne
produit pas trop de subsistance pro-
portionnellement à la population
existante. On en produit trop peu
pour satisfaire décemment et humai-
nement la masse de la population »
[3]. C'est cette contradiction que la
mondialisation du capital a porté à un
niveau inégalé, écrasant la plupart
des pays d'Afrique et emportant au
cours de la décennie quatre-vingt-dix
les pays « émergents » d'Asie et
d'Amérique latine dans la crise. C'est
cette contradiction qui s'exprime au-
jourd'hui aux États-Unis et qui exige-
ra pour être surmontée un ensemble
de mesures qui frapperont non seu-
lement les salariés américains, mais
menaceront les conditions de repro-
duction et, pour des fractions impor-
tantes, l'existence même des classes
sociales exploitées et les populations
opprimées.

U N  C Y C L E

D E  D E U X  D É C E N N I E S

P R E N D  F I N

Il est nécessaire de remettre en pers-
pective la situation actuelle de l'éco-
nomie américaine. A la suite de la
crise économique qui a éclaté en
1973, la décennie quatre-vingt a été
marquée par un changement radical
de rapport de forces entre le capital
et le travail. Le capital, adossé aux
politiques néolibérales, a imposé une

élévation considérable du taux d'ex-
ploitation de la main-d'œuvre, grâce
à des taux de chômage élevés et à
un développement de la flexibilité et
de la précarisation, en particulier cel-
le des jeunes. On a vu resurgir dans
les pays de l'Union européenne (et
pas seulement en Grande-Bretagne)
dirigés par des gouvernements de
« droite » ou de « gauche » des
fléaux qui rappelaient ceux des an-
nées trente (soupes populaires,
sans-abris, maladies dues aux ca-
rences alimentaires et au manque de
ressources pour aller chez le méde-
cin ou le dentiste). La décennie
quatre-vingt témoignait déjà du coût
pour les exploités du maintien de la
domination du capital.
L'effondrement des régimes bureau-
cratiques d'URSS et des pays d'Eu-
rope centrale et orientale au début
de la décennie quatre-vingt-dix s'est
produit alors que les économies des
États-Unis et de l'Union européenne
étaient confrontées à une récession
économique majeure. Aux États-
Unis, cette récession avait été aggra-
vée par le krach boursier d'oc-
tobre 1987 (au cours duquel les va-
leurs des actions de Wall Street
avaient plus baissé que lors du « jeu-
di noir » de 1929) puis par la faillite
des caisses d'épargne (Saving &
Loans) dont le sauvetage a coûté
150 milliards de dollars payés par les
contribuables américains. Comparé
à un tel montant, le coût du renfloue-
ment du Crédit Lyonnais semble
presque modeste… A ce moment,
les faits (déficits commerciaux, en-
dettement extérieur) et les analyses
concordaient : les États-Unis sor-
taient de la décennie quatre-vingt
dans une position économique nette-
ment détériorée face à leurs concur-
rents les plus proches (Allemagne,
Japon). La récession commencée fin
1989 n'était pas terminée lorsque la

guerre contre l'Irak a été décidée par
G. Bush. Cette décision visait à
confirmer aux yeux de tous, y com-
pris des alliés européens, que l'ère
du partage du monde avec l'URSS
était close, et que les règles (par
exemple vis-à-vis de l'ONU) avaient
changé. Elle avait été préparée par
des interventions militaires qui cher-
chaient à en finir avec le « syndrome
vietnamien » et qui étaient monté en
puissance au cours de la décennie
(Grenade, 1983, Libye, 1986, Golfe
persique en soutien à Saddam dans
sa guerre contre l'Iran, 1986-1987,
Panama, 1989-1990). Étape majeu-
re dans la confirmation de la posture
impérialiste des États-Unis, la guerre
contre l'Irak signalait que ses diri-
geants utiliseraient la force armée
pour imposer et élargir la domination
du capital américain.
Quelques mois après la fin de la
guerre, l'économie des États-Unis a
connu une forte croissance. Puis,
l'« exubérance irrationnelle » signa-
lée par A. Greenspan, le Président
de la Reserve fédérale en 1996 n'a
pas seulement frappé les « marchés
financiers », elle a envahi la pensée
économique dominante, qui a vu
l'émergence d'une « nouvelle écono-
mie » d'où seraient éliminés tous les
maux engendrés par le capitalisme :
chômage, inflation, crises, et bien
plus encore. L'économie des États-
Unis dispose à l'évidence d'atouts
sur le plan intérieur, mais la forte
croissance des années quatre-vingt-
dix s'explique d'abord par la place
absolument dominante que ce pays
occupe sur le plan international et
par l'usage économique et militaire
qu'il en fait. La dette extérieure des
États-Unis est passée de 200 mil-
liards de dollars en 1990 à 2 700 mil-
liards en 1999.
Les titres de la dette publique ont
nourri l'activité des marchés finan-
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ciers américains, et les ont mis,
compte tenu du statut des États-
Unis, au centre de l'accumulation du
capital rentier en quête de place-
ments moins incertains et risqués
que sur toute autre place de la planè-
te. Mais cette dette fait également
des places américaines un endroit
vulnérable en raison de l'immense
édifice de créances, d'obligations et
d'actions qui s'est constitué dans les
années quatre-vingt-dix. Le première
pilier de ce fragile édifice est consti-
tué par les prêts étrangers qui finan-
cent l'énorme dette extérieure. Or, la
défiance qui s'installe dans le com-
portement des créanciers étrangers
quant à la capacité de l'économie
américaine à pouvoir surmonter la
crise actuelle s'ajoute à la crise pro-
fonde que les créanciers étrangers
[4], à commencer par les Japonais,
connaissent également. Le deuxiè-
me pilier a reposé sur la création de
crédits par la Federal Reserve, insti-
tution centrale du capitalisme améri-
cain contemporain. L'ouverture de
crédits à flot continu par la Banque
centrale américaine a été la base sur
laquelle le capital fictif a proliféré. La
création de crédits a souvent été utili-
sée pour faire face aux krachs bour-
siers antérieurs (en particulier celui
d'octobre 1987) et aux faillites reten-
tissantes (celles des caisses
d'épargne en 1990-1991, fonds spé-
culatifs LTCM survenue en 1998
après la crise asiatique). Mais au-
jourd'hui, le niveau très bas des taux
d'intérêt consentis aujourd'hui par la
Federal Reserve (ils se sont élevés à
1,75 % en moyenne en 2001 et 2002
[5]) n'a guère d'effet sur l'économie,
puisqu'il n'est pas répercuté par les
institutions de crédit qui, depuis les
affaires Enron, World Com et autres,
ont au contraire tari leurs crédits aux
entreprises et en ont élevé le coût
pour tous les autres emprunteurs.

Tout le monde sait en effet aux États-
Unis que la quasi-totalité des grands
groupes peuvent se retrouver dans
la situation de Enron ou WorldCom.
Des inquiétudes d'une ampleur en-
core plus importante portent sur la
faillite possible, pour certains inévi-
table, des deux grandes institutions
de crédit hypothécaire [6], tant est
élevé le niveau de leurs engage-
ments sur les marchés dérivés.
Le troisième pilier, celui de titres
émis en bourse (obligations, actions)
qui avait permis de financer à crédit
la croissance des firmes fondées sur
les technologies de l'information et
de la communication (et d'autres
secteurs) est évidemment en train de
s'effondrer dans les krachs boursiers
des quinze derniers mois.
La relance de l'économie par l'aug-
mentation des dépenses publiques
décidées par l'Administration Bush
constitue une tentative pour remé-
dier à la récession qui frappait l'éco-
nomie américaine avant le 11 sep-
tembre 2001. Le plan s'élève à
51 milliards de dollars pour l'année
2002, dont 35 milliards de dollars
sont des aides fiscales aux entre-
prises afin de favoriser l'investisse-
ment. Les allégements fiscaux desti-
nés aux ménages, mis en œuvre ou
programmés, concernent essentiel-
lement les hauts revenus (baisse des
taux marginaux, fin de la double im-
position des dividendes, etc.). La ca-
tégorie des x % de ménages aux re-
venus les plus élevés bénéficie de
31,3 % alors que les 60 % de mé-
nages aux revenus les plus bas ne
bénéficient que de 16,5 % des réduc-
tions d'impôts. En tout cas, le résultat
le plus immédiat est que les
quelques années d'excédents bud-
gétaires primaires (c'est-à-dire avant
paiement des intérêts de la dette) qui
conduisaient certains à annoncer la
résorption de la dette publique pour

la fin de la décennie 2000 ont de
nouveau fait place à un déficit de
160 milliards de dollars en 2002 et
probablement de 200 milliards de
dollars en 2003. La hausse exponen-
tielle de la dette publique est en train
de repartir, et avec elle les espoirs du
capital rentier.

L A  S T R A T É G I E

D E  S É C U R I T É  N A T I O N A L E

L E  N O U V E L  A G E N D A

Le 17 septembre 2002, l'Administra-
tion Bush a rendu public un docu-
ment intitulé « La stratégie de sécuri-
té nationale des États-Unis d'Amé-
rique ». Ce document représente le
point d'aboutissement d'une évolu-
tion observée depuis la fin de la dé-
cennie quatre-vingt-dix. Mais sa pu-
blication après les attentats du
11 septembre 2001 et la guerre en
Afghanistan, dans un contexte de ré-
cession et d'effondrement incontrôlé
des valeurs boursières, en fait un
manifeste pour l'action dans les an-
nées qui viennent. Dès le préambule,
le document de septembre 2002
adopte pour étendard « l'internatio-
nalisme américain [qui triomphe
après que] les visions militantes de
classe, de nations, de races qui
avaient promis l'utopie [sic] et délivré
la misère ont été défaites et discrédi-
tées » (page 1). [7]

Les commentaires de ce document
ont à juste titre insisté sur le droit que
se donnent les États-Unis de mener
des guerres préventives à chaque
fois qu'ils estimeront leurs intérêts
menacés. « La meilleure défense,
c'est l 'attaque » (page 6), « Les
États-Unis ont depuis longtemps
maintenu l'option d'actions préven-
tives… Pour contrecarrer ou empê-
cher des actes hostiles par nos ad-
versaires, les États-Unis agiront, si
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nécessaire, de façon préventive »
(page 13).
Ce qui a été beaucoup moins souli-
gné concerne la définition donnée
aux « intérêts » américains et aux ac-
tions préventives. Les actions pré-
ventives conduites pour faire face
aux menaces posées par « le terro-
risme et le chaos » (préambule) ont
pour objectif la mise en œuvre des
« valeurs non négociables de la di-
gnité humaine » (page 3). Ces va-
leurs sont « la paix, la démocratie, la
liberté des marchés, le libre-échan-
ge » (préambule). Le libre-échange
représente bien plus qu'un choix de
politique économique : « il se déve-
loppa comme un principe moral
avant de devenir un pil ier de la
science économique » (page 18). La
sécurité nationale des États-Unis ne
peut être assurée dès lors que ces
principes, dont le libre-échange,
sont remis en cause, et cela partout
dans le monde (page 17). L'inclu-
sion d'objectifs économiques dans
l'« agenda » de sécurité nationale
n'est pas nouvelle. C. Rice,
conseillère à la sécurité nationale de
G.W. Bush et inspiratrice du docu-
ment publié en septembre 2002,
avait déjà été la cheville ouvrière
d'un rapport publié en 1999 dans le-
quel les dimensions économiques
étaient fortement présentes [8]. Trois
ans après la publication de ce rap-
port, l'installation des États-Unis
dans le Caucase grâce à la guerre
en Afghanistan et la préparation de
la guerre en Irak confirment l'impor-
tance de plus en plus grande des
guerres afin de défendre les intérêts
du capital américain. Le document
publié en septembre 2002 systéma-
tise cette approche. Un chapitre en-
tier, intitulé « initier une nouvelle ère
de croissance économique globale
grâce aux marchés et au l ibre-
échange » indépendamment des

nombreuses références faites dans
d'autres parties du document, est
consacré aux enjeux économiques
et financiers. On y retrouve un pro-
gramme économique qui reprend
les expressions littéralement utili-
sées par les institutions écono-
miques internationales. Pour
prendre quelques exemples, le do-
cument traite des politiques régle-
mentaires destinées à encourager
les initiatives entrepreneuriales, les
politiques fiscales de baisse des
taux marginaux, l'essor de puissants
marchés financiers, la Zone de libre-
échange des Amériques qui va être
créée, de l ' imposition d'accords
commerciaux internationaux ou bila-
téraux et de lois contre les pratiques
commerciales injustes (pages 17-
20). [9]

Ce document donne donc toute sa
portée stratégique aux déclarations
sur la « guerre sans limites » lan-
cées au lendemain du 11 septembre
2001 par G.W. Bush.

M I L I T A R I S M E  E T

I M P É R I A L I S M E :

L ’ A C T U A L I T É  D E  R O S A

L U X E M B O U R G

Comme le rappelle R. Luxembourg,
« le militarisme a une fonction déter-
minée dans l'histoire du capital. Il
accompagne toutes les phases his-
toriques de l'accumulation » [10]. Elle
décline ensuite quelques étapes de
cette histoire, ce qui fait ressortir ce
qu'on appellerait aujourd'hui « l'his-
toricité » de la relation du militaris-
me au capital. La référence à
Luxembourg n'est pas fortuite. La
pertinence de ses analyses de l'im-
périalisme et du rôle qu'y joue la for-
ce armée demeure très forte. Après
avoir défini « La phase impérialiste
de l'accumulation [comme] phase

de la concurrence mondiale du capi-
tal » elle écrit que cette phase « a le
monde entier pour théâtre. Ici les
méthodes employées sont la poli-
tique coloniale, le système des em-
prunts internationaux, la politique de
la sphère d'intérêts, la guerre. La
violence, l'escroquerie, le pillage se
déploient ouvertement, sans
masque ». Elle conclut : « La théorie
libérale bourgeoise n'envisage que
l'aspect unique de la “concurrence
pacifique”, des merveil les de la
technique et de l'échange pur de
marchandises ; elle sépare le do-
maine économique du capital de
l'autre aspect, celui des coups de
force considérés comme des inci-
dents plus ou moins fortuits de la
politique extérieure. En réalité, la
violence politique est, elle aussi,
l'instrument et le véhicule du pro-
cessus économique ; la dualité des
aspects de l'accumulation recouvre
un même phénomène organique, is-
su des conditions de la reproduction
capitaliste » (souligné par moi) (to-
me 2, page 117).
Cette analyse demeure indispen-
sable si on veut comprendre les pro-
cessus de militarisation contempo-
rains qui sont à l'œuvre principale-
ment aux États-Unis. La lutte contre
ce que R. Luxembourg appelle
l'« économie naturelle » (chapitre
27) n'est pas terminée, elle atteint
son apothéose avec l'appropriation
des processus du vivant par le capi-
tal et la mise en danger des condi-
tions de la reproduction physiques
des classes et peuples exploités [11].
« L'emprunt international » (chapitre
30) constitue, depuis deux décen-
nies sous la forme du paiement
d'une dette perpétuelle, un des fac-
teurs majeurs de l'effondrement
économique et de la tragédie socia-
le des pays dépendants, y compris
ceux qu'on qualifie d'émergents.
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L E S  G U E R R E S

D E  L A  M O N D I A L I S A T I O N

D U  C A P I T A L

I l  faut ut i l iser les analyses de
R. Luxembourg pour comprendre
comment cette « dualité des as-
pects de l'accumulation » (violence
poli t ique et processus écono-
miques) se retrouve dans la trajec-
toire du capitalisme contemporain.
La domination qu'exercent les insti-
tutions du capital financier depuis
vingt ans a permis au capital de
concentrer sa puissance face au
travail, et offert à la bourgeoisie et
aux classes rentières un enrichisse-
ment considérable. Toutefois, ni
l 'élévation considérable du taux
d'exploitation de la main-d'œuvre
consécutive à l'offensive du capital
contre le travail organisée par les
politiques néolibérales, ni l'ouvertu-
re de nouveaux marchés en URSS
et dans les pays de l'Est, n'ont re-
donné une nouvelle jeunesse au ca-
pitalisme. A l'échelle de la planète,
l'extension du capital et des rap-
ports de propriété sur lesquels il est
fondé (soit, au sens strict, l’exten-
sion de l’espace de la reproduction
des rapports sociaux) n'a pas pro-
duit depuis deux décennies une
augmentation durable et significati-
ve de l'accumulation du capital (re-
production élargie de la valeur
créée). Tout au contraire, la domi-
nation du capital financier exprime
avec force les traits prédateurs du
capitalisme.
Dans un contexte où la mondialisa-
tion du capital a produit la misère,
les guerres hors des métropoles im-
périalistes, qui conduisent à l'exter-
mination de masse, se sont multi-
pliées. Ces guerres sont produites
par la mondialisation du capital,

mais elles en sont également deve-
nues une composante. Le génocide
au Rwanda n'a pas arrêté l'exploita-
tion des champs pétroliers par les
groupes multinationaux, qui ont par-
ticipé au financement des armées
en guerre [12]. Les ressources natu-
relles pillées par les bandes armées
sont « recyclées » sur les marchés
internationaux, qui fournissent ainsi
un financement pour la poursuite de
ces prédations.
L E S  É T A T S - U N I S

E T  L A  G U E R R E  D A N S

L E S  A N N É E S

Q U A T R E - V I N G T - D I X

Avant de revenir à la situation actuel-
le, il faut rappeler que la décennie
quatre-vingt-dix a été celle d'opéra-
tions militaires massives et de
guerres de la part des armées améri-
caines. La guerre contre l'Irak de
1991, les interventions des forces ar-
mées américaines dans le monde
(qui furent plus nombreuses dans la
décennie quatre vingt-dix dominée
par l'Administration Clinton qu'au
cours de la période 1945-1990), la
guerre contre la Serbie témoignent
que la guerre est devenue un élé-
ment du mode de fonctionnement du
capitalisme américain des années
quatre-vingt-dix. Elles prennent pla-
ce dans un contexte où éclate l'inca-
pacité évidente du capitalisme à re-
trouver le chemin d'une croissance
susceptible, comme dans les années
d'après-Guerre, d'obtenir une sorte
de « compromis social ».
La guerre contre la Serbie menée en
1999 a marqué un nouveau tournant,
dont la relation aux conditions géné-
rales de la reproduction du capital
été sous-estimée. A cette date, les
effets de la crise de 1997 (crise asia-
tique) se faisaient partout sentir, la

possibilité d'une récession aux États-
Unis était sérieusement évoquée par
la minorité de commentateurs qui
n'étaient ni aveuglés par la « nouvel-
le économie » ni complaisants en-
vers elle. La guerre contre la Serbie,
ainsi que les perspectives de nou-
veaux marchés à l'Est et d'avancées
significatives sur la « route du Cau-
case » et ses réserves pétrolières
ont eu un effet dopant sur le « mo-
ral » de Wall Street et du NASDAQ.
Compte tenu des dévastations pro-
duites par la mondialisation du capi-
tal, la « communauté financière » a
compris, en 1999, que la décision
annoncée par le Président Clinton
d'augmenter le budget militaire de fa-
çon significative (+110 milliards de
dollars sur la période 1999-2003) ou-
vrait un cycle de hausse durable des
dépenses militaires. Cela a fait des
grands groupes de l'armement des
valeurs boursières attractives. En re-
tour, ces groupes ont consolidé leur
pouvoir d'influence dans la société et
la politique des États-Unis.
Mais les groupes de l'armement ne
furent pas les seuls bénéficiaires.
L'euphorie de Wall Street trouva un
nouveau ressort avec cette avancée
en Europe de l'Est. Les cours bour-
siers montèrent au plus haut, alors
que les « fondamentaux », à com-
mencer par le taux de rentabilité du
capital investi dans la production,
avaient baissé de façon continue dès
1997. Le taux de rentabilité se situait
en 2001 au même niveau qu'en
1984, lorsque l'économie américaine
sortait à peine d'une très forte réces-
sion. L'exubérance de Wall Street
n'était pourtant pas irrationnelle : les
versements de dividendes aux ac-
tionnaires sont passés de 4,5 % du
chiffre d'affaires en 1995 à 5,7 % en
2001, année où les dividendes distri-
bués ont même été supérieurs aux
profits après impôts ! Le résultat fut
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qu'en 1999 la grande majorité des
analyses convergeaient pour souli-
gner que l'économie américaine était
tellement puissante qu'elle était
« hors la crise ».
Il est désormais évident que les
États-Unis sont directement touchés
par la crise économique qui, depuis
1997, a touché toutes les régions de
la planète. L'effondrement boursier
n'est plus maîtrisé, et la mise à jour
des méthodes de gestion, de comp-
tabilité, d'audit, et d'analyse financiè-
re qui ont permis à la « communauté
financière » d'imposer son pouvoir
grâce à la déréglementation révèle le
caractère largement factice que pos-
sédait la « nouvelle économie ». Au-
trement dit, les contradictions dont le
capital est porteur ne sont pas sup-
primées, mais amplifiées par la mon-
dialisation du capital, et elles finis-
sent par s'exprimer également aux
États-Unis, bien que ce pays en a ti-
ré, du fait de sa position d'impérialis-
me dominant, plus d'avantages que
ses alliés militaires/concurrents éco-
nomiques. Autrement dit, il n'existe
pas plus de « capitalisme sans crise
dans un seul pays » qu'il n'a existé
de « socialisme dans un seul pays ».
De très nombreuses analyses éco-
nomiques estimaient et espéraient,
au printemps 2002, que la récession
de l'économie américaine était en
voie de résorption. Tout indique que
ces espoirs doivent être ajournés. Il
semble au contraire que des méca-
nismes cumulatifs soient à l'œuvre,
qui pourraient accélérer la venue
d'une crise majeure. Leur puissance
vient sans doute du fait que la crise
des marchés financiers et l'enlise-
ment des facteurs fondamentaux de
la production et de la consommation
se renforcent mutuellement. Si ce
pronostic se confirme, les conditions
mûrissent pour un affrontement de
grande ampleur entre le capital et le

travail. Chacun sait que si la crise de-
vait durer, le taux de chômage mon-
terait considérablement [13]. L'arse-
nal des mesures util isées en
octobre 2002 par G.W. Bush pour
faire céder les dockers de la côte
Ouest (menaces contre la sécurité
nationale), ainsi que l'utilisation de
technologies de contrôle    (assorties
de menaces de prison) pour vérifier
qu'ils ne ralentiront pas leur rythme
de travail après l'injonction des tribu-
naux, indiquent dans quelle disposi-
tion d'esprit l'Administration se pré-
pare à de grands conflits sociaux. A
cela il faut ajouter les conséquences
sociales pour les retraites actuelles
et futures des salariés des pertes
massives encourues par les fonds de
pension. L'ultime réconfort vient du
fait que la hausse du prix de l'immo-
bilier a en partie compensé les
pertes subies en Bourse [14]. La
question que tout le monde pose est :
à quand le krach de l'immobilier ?

L ' E S S O R  D E

L ' « É C O N O M I E

D E  G U E R R E »

Le moment choisi pour la publication
du document présentant « La straté-
gie de sécurité nationale des États-
Unis d'Amérique » n'est donc pas for-
tuit. Les États-Unis sont menacés
d'être l'épicentre de la crise mondiale.
C'est dans ce contexte que les États-
Unis préparent la guerre contre Sad-
dam Hussein, qui est en fait une guer-
re pour l'appropriation des ressources
pétrolières. Cet objectif n'est même
plus caché par le vice-Président Che-
ney, lui-même figure dominante des
réseaux politico-pétroliers améri-
cains. La préparation de cette guerre
constitue une expérimentation majeu-
re de la doctrine de sécurité nationale
où militaire et économie sont forte-

ment imbriqués.
La préparation de la guerre contre
l'Irak, décidée avec un mandat du
Congrès réunissant Républicains et
Démocrates, fait franchir un pas de
plus à l'« économie de guerre » qui a
commencé à se mettre en place par
étapes au cours des années quatre-
vingt-dix. Elle s'appuie sur les bud-
gets militaires en forte hausse, mais
également, dans le cadre de la « sé-
curité intérieure » (Homeland Securi-
ty) sur les dépenses que les États, les
collectivités locales, les entreprises
vont consacrer à la « sécurité », et
dont les montants dépassent le bud-
get d'équipement militaire (qui alimen-
te les activités des groupes de l'arme-
ment). Les objectifs assignés à la
« sécurité intérieure » sont indisso-
ciables des mesures prises pour « cri-
minaliser » les résistances des exploi-
tés et des opprimés. La revue The
Economist a publié un article intitulé
« Pour qui sonne la cloche de la liber-
té » [15]. L'article note en introduction
que « presque partout les gouverne-
ments [et le journal inclut en premier
lieu ceux des « démocraties occiden-
tales » ] ont saisi le 11 septembre
2001 comme une opportunité pour
restreindre la liberté de leurs
citoyens ». Il conclut que si les restric-
tions n'étaient pas levées à brève
échéance « les mots intelligents de
M. Bush en septembre dernier n'au-
ront servi qu'à élargir pour toujours les
fissures de la cloche de la liberté ».
Du point de vue macroéconomique,
les budgets militaires représentent
d'immenses prélèvements sur les ri-
chesses créées par le travail. Moins
que jamais ils ne sont susceptibles
d'enclencher des mécanismes d'ex-
pansion économique durables,
contrairement aux analyses du rôle
des dépenses militaires faites par les
Keynésiens et certains marxistes [16]

dans les décennies d'après-Guerre.
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Les commandes publiques (ainsi que
les dépenses des firmes) consacrées
à la défense et à la sécurité vont bien
sûr faire prospérer les groupes de l'ar-
mement au prix d'une aggravation
considérable de la dette publique
américaine. Elles pourraient égale-
ment créer sur les marchés financiers
des États-Unis un « foyer d'attrac-
tion » autour de ces groupes et indus-
tries attenantes, et redonner provisoi-
rement le « moral » aux institutions
détentrices d'actifs financiers.
De plus, compte tenu du rôle crucial
joué par les Technologies de l'Infor-
mation et de la communication (TIC)
dans la suprématie militaire et le
contrôle sécuritaire, les groupes de
l'armement américain sont en train de
conquérir une position centrale dans
le développement des TIC, qui avait
été dominé par les firmes civiles dans
les années quatre-vingt-dix. L'effon-
drement boursier de la « nouvelle
économie », suivi de la disparition de
nombreuses firmes de l'information et
de la communication, clôt le cycle des
années 1990. Aujourd'hui, l'influence
majeure que les groupes de la défen-
se ont acquise au sein des institutions
fédérales et étatiques depuis la se-
conde guerre mondiale, l'extension
de l'« agenda de sécurité nationale »,
qui va bien au-delà des menaces mili-
taires mais concerne de plus en plus
d'aspects de la vie sociale et privée,
vont faciliter la création du « système
militaro-sécuritaire » et pourraient lui
donner dans les prochaines années
un poids bien plus important que celui
que le « complexe militaro-industriel »
eut pendant les décennies de guerre
froide.
Mais il est totalement illusoire de pen-
ser que la guerre contre l'Irak ouvrira
une ère de stabilité, qu'elle permettra
de dégager un horizon actuellement
bouché par l'« incertitude » qui tou-

cherait les directions des groupes, et
leur rendra ainsi la « confiance » favo-
rable aux investissements. C'est le
cheminement inverse qu'il faut consi-
dérer. La crise économique actuelle
ne vient pas d'un manque de
« confiance » ou de l'« incertitude ».
Ce sont des éléments qui peuvent
éventuellement jouer, mais qui ne
peuvent rien contre les « fondamen-
taux » des rapports sociaux et de la
reproduction du capital. L'histoire ne
se répète pas deux fois de la même
façon. Une nouvelle guerre contre
l'Irak ne recréera pas les conditions
économiques, sociales et politiques
qui existaient après la guerre de 1991
et ont permis aux États-Unis de
connaître neuf années de croissance.
Au cours de la décennie quatre-vingt-
dix, toutes les régions de la planète,
ont été ensemble ou successivement
frappées par la crise. Le tour des
États-Unis d'être atteint par la crise
est venu au début de cette décennie.
Après les annonces qui étaient faites
il y a quelques années selon les-
quelles la nouvelle économie mettrait
fin aux récessions, les analyses insis-
tent désormais sur le fait que l'écono-
mie mondiale est entrée depuis
quelques années, y compris aux
États-Unis, dans une ère d'instabilité
économique permanente, avec de
fortes rechutes qui suivent les phases
de brève croissance, que certains
préfèrent même appeler des « rémis-
sions » [17]

La guerre a pour objectif l'appropria-
tion des ressources pétrolières de
l'Irak et une domination encore plus
forte sur le Moyen-Orient. Elle évoque
directement la posture des grands
pays impérialistes du début du ving-
tième siècle. Le comportement des
États-Unis ajoutera un peu plus de
chaos au chaos que connaît la planè-
te [18]et qui résulte de la phase

contemporaine de l'ère impérialiste
[19]. On sait à quel degré de barbarie
la domination de l'impérialisme a
conduit au siècle dernier.

Notes

1- Voir P. Artus, « Karl Marx is back », Flash
CDC IXIS Capital Markets (article reproduit
dans Problèmes économiques du 10 avril
2002) et V. Lahuec, « La crise américaine,
L'aile d'un papillon » , Crédit Agricole Eco,
1° février  2002. 
2- A titre d'exemple, les capacités de pro-
duction disponibles dans le secteur des se-
mi-conducteurs ne sont aujourd'hui utilisées
qu'à 23 % de leur possibilités.
3- K. Marx, Le Capital, Livre 3, Tome 1,
Chapitre 15 « les contradictions internes de
la loi » , page 270
4- En 1999, cette dette était détenue à 40 %
par des non-résidents.  Les créanciers asia-
tiques représentaient 35 %, les Européens
15 % des non résidents. Les fonds de ges-
tion basés à Londres détenaient 20 % des
titres de la dette.
5- A titre d'exemple, ils s'élevaient à 3,25 %
en 2001 et 2002 dans l'UEM.
6- Les montants d'engagement sur les mar-
chés dérivés des deux institutions (populai-
rement appelées Fannie Mae et Freddy
Mac) représentent  à eux seuls 174 % de la
dette du secteur public et non financier
américain à la fin 2001. 
7- Les références sont faites à partir du do-
cument original publié par la Maison-
Blanche.
8- J'ai consacré des développements à ces
« nouvelles dimensions de la sécurité natio-
nale » dans La mondialisation armée : le
déséquilibre de la terreur , Textuel, février
2001.
9- Par une ironie  peut-être volontaire, ce
chapitre affirme que « l'intransigeance
contre la corruption » est prioritaire…
10- R. Luxembourg, L'accumulation du capi-
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tal, tome 2, Chapitre 32 « Le militarisme,
champ d'action du capital » , FM/Petite Col-
lection Maspéro, 1969, page 118.
11- Voir François Chesnais et Claude Serfa-
ti, « “Ecologie” et conditions physiques de la
reproduction sociale », Actuel Marx (à pa-
raître)
12- Voir mon article dans Carré Rouge n°17
et le chapitre « les nouvelles guerres à l'ère
de la mondialisation » dans La mondialisa-
tion armée : le déséquilibre de la terreur, op.
cit.
13- Les estimations de certains écono-
mistes tablent sur une remontée du taux de
chômage entre 7 % et 9 % si la consomma-
tion des ménages, principale variable de la
croissance, tombait à des niveaux « nor-
maux » (c'est-à-dire si le recours à l'endette-
ment par les ménages diminue et s’ils épar-
gnent davantage afin de compenser les
pertes de revenus sur les actifs détenus par
les fonds de pension à la suite de l'effondre-
ment de la bourse) .
14- Depuis le début de 2002, les pertes des
ménages sur leurs actifs boursiers s'élève-
raient à 165 milliards de dollars et leur gains
sur leur patrimoine immobilier de 80 mil-
liards de dollars.
15- The Economist, 31 août 2002. La
« cloche de la liberté » retentit à Philadel-
phie en 1776 pour annoncer la déclaration
d'indépendance des Etats-Unis.
16- Que ce soit dans les approches de Ba-
ran et Sweezy qui considèrent que les dé-
penses militaires « absorbent » le surplus

de valeur créée, ou pour les théoriciens du
Capitalisme monopoliste d'Etat pour qui
elles sont une parade à la « suraccumula-
tion du capital ». J'ai analysé ces positions
dans Production d'armes, croissance et in-
novation, Economica, 1995
17- Selon l'expression de P. Blanqué, Crédit
Agricole Eco, 5 septembre 2002. Voir égale-
ment le diagnostic sans fard porté par l'étu-
de spéciale consacrée à la situation de
l'économie mondiale, par The Economist,
28 septembre 2002.
18- Le chaos comme phénomène distinct
du terrorisme est rappelé dans le document
publié par l'Adminsitration Bush : « Aujour-
d'hui, les grandes puissances mondiales
nous trouvent du même côté qu'elles, unies
par les dangers semblables du terrorisme et
du chaos » (préambule) .
19- Sur la période actuelle en tant que pha-
se de l'ère de l'impérialisme, voir F. Ches-
nais, « Etats rentiers dominants et contrac-
tion tendancielle. Formes contemporaines
de l'impérialisme et de la crise » dans Du-
menil G., Lévy D. (éditeurs) , Le triangle in-
fernal,  Crises, Mondialisation, Financiarisa-
tion, PUF, Actuel Marx Confrontations, 1999
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C
hacun comprend intuitivement
que la chute des cours sur
toutes les grandes places

boursières est liée au surgissement
de difficultés particulières dans le
fonctionnement du capitalisme mon-
dial ; qu’elle traduit non seulement
une aggravation des contradictions
qui lui sont inhérentes, mais aussi
des menaces pour la configuration
capitaliste dominée par la finance.
On ne comprendrait pas sinon les
grandes inquiétudes exprimées par
les milieux économiques comme par
les dirigeants politiques. L’épargne
de centaines de milliers de petits por-
teurs d’actions est partie en fumée,

s’est évanouie. Pour des milliers,
bientôt peut-être des dizaines de mil-
liers de travailleurs, les « mauvaises
nouvelles » en provenance de la
Bourse annoncent quelque chose de
très concret et de bien plus grave, à
savoir les licenciements et la montée
du chômage. Parallèlement à la chu-
te des cours, les dépôts de bilan se
multiplient tandis que les groupes in-
dustriels annoncent presque chaque
jour des fermetures d’usines et des
licenciements souvent massifs.
Même s’il est intuitivement fondé, le
lien entre la chute des cours et l’ag-
gravation de ce qu’on nomme de fa-
çon un peu imprécise « la crise »

Depuis l'été, dans le sillage de Wall Street et du Nasdaq, la chu-
te des principales Bourses s’est poursuivie de façon continue.
De mois en mois, puis de semaine en semaine, voire plusieurs
jours d’affilée, on a assisté à des séances marquées par des
baisses de 4 ou de 5 %. En un an, la valeur nominale totale des
actions (la capitalisation boursière) a chuté de 30 % en une sor-
te de krach rampant. Celui-ci constitue le cadre de la guerre en
préparation contre l’Irak, mais aussi bien plus largement des
rapports politiques entre les classes sociales et entre les États
en Europe comme dans beaucoup d’autres parties du monde.
La compréhension des raisons pour lesquelles le krach rampant
est loin d’être achevé et peut toujours se transformer en un kra-
ch ouvert plus grave encore, exige une analyse tant de ses ra-
cines que des crises financières qui l’ont précédé au Mexique et
en Asie. C’est par là que commence la première partie de ce
travail qui se poursuivra par un second article dans le prochain
numéro de Carré Rouge.

François Chesnais
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n’est pas simple. De quelle manière
l’effondrement des actions, sur des
marchés de titres qui brassent du vir-
tuel, peut-il annoncer et déjà com-
mencer à refléter une chute de la
production, un recul des échanges et
la montée des licenciements ? Au
travers de quels mécanismes la chu-
te des Bourses peut-elle venir les ag-
graver en retour, peut-être à un mo-
ment donné très fortement ? Le krach
boursier rampant pourrait-il marquer
les limites du capitalisme dominé par
les fonds de pension et de placement
financier (celui qui a été nommé
« capitalisme patrimonial ») ? Pour
répondre à ces questions, il faut faire
certains détours théoriques indispen-
sables, notamment à propos du capi-
tal fictif. Il faut ensuite expliquer les
causes de la montée astronomique
des cours des actions (la « bulle
boursière ») en mettant celle-ci en
rapport avec l’accumulation du capi-
tal de placement financier qui pré-
tend se valoriser par la détention
d’actions et d’obligations et autres
opérations dont la sphère est celle
des marchés financiers. Nous ver-
rons enfin quelques traits spécifiques
du boom boursier des années 1998-
2001, qui donnent à la chute des
cours une gravité particulière.

M A R C H É  B O U R S I E R S ,

C A P I T A L  F I C T I F

E T  É C L A T E M E N T

D E S  B U L L E S

« Plus de 8 000 milliards de dollars
sont partis en fumée à Wall Street
depuis le milieu de 2000 » lit-on dans
Le Monde du 22 octobre. On aurait
pu choisir n’importe quel autre jour-
nal des derniers quinze jours et y
trouver des expressions analogues.
Si la valeur des actions a pu partir en
fumée, s’évanouir, c’est qu’elle

n’existait que de façon virtuelle, c’est
que les marchés boursiers sont un
élément constitutif central de ce vas-
te « commerce des promesses » gé-
néré par la finance [1]. Les transac-
tions boursières portent en effet sur
des titres, c’est-à-dire sur de l’hypo-
thétique, du potentiel et souvent tout
simplement sur du fantasmagorique.
Les actions sont « des droits sur une
production à venir », pour utiliser le
terme de Marx [2] qui a été le premier,
et à bien des égards le seul, théori-
cien du capitalisme à dégager plei-
nement leur caractère de capital fic-
tif. Une action représente une quote-
part de la propriété d’une entreprise,
ou plus exactement aujourd’hui d’un
grand groupe industriel ou de ser-
vices issu d’un long processus de
concentration et de centralisation du
capital. Chaque quote-part est infi-
me, de sorte qu’il faut posséder
beaucoup d’actions d’une entreprise
pour que cette propriété donne le
moindre pouvoir de contrôle.
L’action ne donne strictement droit
qu’à une seule chose : à la percep-
tion de dividendes, autrement dit à
une participation, proportionnelle au
nombre d’actions détenues, dans la
répartition des bénéfices non réin-
vestis du groupe concerné. Tous les
porteurs de titres ou presque vous di-
ront pourtant qu’ils « possèdent un
capital ». Cette illusion est créée et
en tous les cas renforcée par le mou-
vement haussier des titres sur le
marché boursier. Les titres se trans-
forment en une « marchandise (d’un
type très particulier) dont le prix varie
et est fixé selon des lois propres ».
La Bourse imprime aux actions « un
mouvement autonome qui renforce
l’illusion qu’elles constituent [indé-
pendamment du droit à dividende
qu’elles créent lorsqu’il y a des pro-
fits à répartir] un véritable capital à
côté du capital qu’elles

représentent ». La formation de plus-
values boursières, en cas de vente
d’actions à un prix plus élevé que
leur prix d’achat, vient même faire
naître chez les porteurs de titres
l’idée que ce « capital » aurait un
double rendement : comme source
de dividendes, mais aussi comme
« actif » négociable avec bénéfice.
Tout a toujours été fait par les apo-
logues du capitalisme, et dans la der-
nière période par les médias, pour
conforter cette conviction, qui n’est
que pure illusion. En période de
prospérité, ce sont au mieux, écrit
Marx, des « duplicata du capital réel,
comme si un certificat de charge-
ment pouvait avoir une valeur à côté
du chargement, et en même temps
que lui ». Lorsque les choses se gâ-
tent, les actions ne sont plus, écrit-il,
que des « chiffons de papier ». Nous
sortons d’une période où cette illu-
sion a été particulièrement forte.
L’expérience a été totalement neuve
pour ceux qui l’ont vécue, puisque
l’épisode précédent d’une longue
bulle boursière qui a fini par éclater
s’est achevé au début des années
trente du XXe siècle. Dans leur écra-
sante majorité, les nouveaux action-
naires n’avaient jamais entendu par-
ler de 1929. La parution d’articles sur
la crise boursière, émaillés d’expres-
sions qui traduisent, bien involontai-
rement, la nature fictive du « capital
boursier » et le caractère illusoire du
petit patrimoine en actions, alimente
leur désarroi. Seul un patrimoine qui
n’a existé que de façon virtuelle, dont
la « valeur » était illusoire, même si
cette « valeur » a atteint des niveaux
astronomiques du fait du fonctionne-
ment du marché boursier, peut
« s’évanouir », « être effacé », « dis-
paraître » sur une échelle telle que
celle que nous avons vue au cours
des derniers mois.
On en arrive alors aux questions qui
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demeurent même lorsque le caractè-
re fictif des actifs financiers a été éta-
bli. De quelle manière la mise à nue
dans la crise du caractère fictif de la
valeur boursière des actions et l’écla-
tement des bulles boursières ont-ils
des impacts économiques ? De quel-
le façon et par quels cheminements
ces impacts se manifestent-ils ?
Marx avait relevé que c’est là que se
trouvaient les questions difficiles. Il
note que « l’éclatement de ces bulles
de savon gonflées de capital-argent
nominal ne devrait pas faire la nation
plus pauvre d’un liard ». Et pourtant,
écrit-il, il a bien cet effet, car l’éclate-
ment traduit « un arrêt réel de la pro-
duction et du trafic et l’abandon d’en-
treprises en chantier », en même
temps qu’il comporte une « dilapida-
tion de capital dans des affaires vrai-
ment sans valeur » dont les réper-
cussions et les conséquences seront
plus ou moins fortes selon le contex-
te économique et social, et bien sûr
selon la phase du capitalisme dans
laquelle les krachs boursiers se pro-
duisent. Aujourd’hui, l’un des canaux
de propagation des effets des krachs
boursiers, même rampants, est celui
de la disparition de l’épargne retraite.
Aux États-Unis, ce sont 40 millions
de salariés titulaires d’un plan
d’épargne dit « 401k » dont les re-
traites sont en partie menacées. Une
fraction non négligeable d’entre eux,
dont une partie du personnel des
compagnies aériennes fortement at-
teintes par la récession et les me-
naces d’attentats, sans parler des
salariés de groupes acculés à la
faillite pour fraude comme Enron, ont
déjà vu leurs retraites disparaître.
S’ils pensaient posséder des
« droits », il s’avère que c’était tout
au plus des promesses. Ils ont été
forcés de « renoncer à leur retraite »
pour utiliser l’euphémisme qu’on
trouve dans les journaux. Ainsi les

« marchés » ont-ils obtenu cet allon-
gement de la vie au travail réclamé
par le Medef.
On comprend par cet exemple que
l’analyse de la formation des bulles
boursières et de leur éclatement doi-
ve être située historiquement. Au-
jourd’hui, cela suppose d’abord de
rappeler les traits particuliers de la
configuration contemporaine du ca-
pitalisme. Il faut ensuite replacer les
crises boursières dans le cadre plus
large de la succession de crises fi-
nancières qui ont secoué l’économie
mondiale depuis 1995.
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Le premier pas dans l’analyse du
contexte contemporain des krachs
boursiers passe par le rappel des
formes institutionnelles et des méca-
nismes de l’accumulation financière.
La probabilité des crises financières
(ce qu’on nomme la fragilité financiè-
re systémique) est logée au cœur
des mécanismes qui caractérisent le
« capitalisme des fonds de place-
ment ». Elle est devenue indisso-
ciable d’un régime d’accumulation à
dominante financière où la captation
et la centralisation de richesses s’ef-
fectuent très largement au moyen
des achats de titres de la dette pu-
blique et des prêts bancaires, ainsi
que par l’appropriation de dividendes
et de plus-value boursière à des taux
(les fameux 15 %) que tous les éco-
nomistes tant soit peu sérieux ont fini
par juger insoutenables. Elle naît à la
fois du montant extraordinairement
élevé des créances sur la production

future (plusieurs fois le montant an-
nuel du produit intérieur brut pour
certains pays) auquel les posses-
seurs d’actifs financiers estiment
pouvoir prétendre, et de la
« contrainte de placement rentable »
à laquelle les gestionnaires des
fonds de pension et de placement fi-
nancier sont soumis. Le cœur du
problème se situe dans l’accumula-
tion financière comme telle, dans les
concentrations de capital qui doivent
impérativement se valoriser en pla-
cements financiers et boursiers.
C’est des années 1979-1980, après
une assez longue éclipse (près de
cinquante ans) que date, sinon la ré-
apparition de ce type de capital, en
tout cas le renforcement rapide de
ses moyens et de sa force sociale.
Orléan peut ainsi écrire que « les
économies contemporaines ont pour
caractéristiques centrales d’avoir
porté le pouvoir financier à un niveau
jamais atteint et de l’avoir placé au
centre même de leur régime d’accu-
mulation » [3]. Au premier rang des
foyers de centralisation financière
qui ont préparé cette résurgence, on
trouve les « fonds de pension »,
c’est-à-dire les systèmes de retraites
privés par capitalisation financière.
Leur développement date de la fin de
la Seconde Guerre mondiale dans
les pays anglo-saxons et au Japon.
Leur essor a reposé sur le « coup
d’État » de la libéralisation et de la
déréglementation financière qui a
permis l’instauration vers 1981-1982
de ce qui a été nommé la « dictature
des créanciers ». Celle-ci a aussi
comporté la montée en force très ra-
pide des fonds de placement collec-
tifs, dans les pays anglo-saxons les
Mutual Funds, en France les SICAVs
créés par les grandes banques. On
peut distinguer deux phases dans la
formation et l’essor de l’accumulation
du capital de placement financier. La
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première, située en gros de 1982 à
1994, a vu la dette publique devenir
une machine de création de
créances et le service des intérêts de
la dette un mécanisme de transfert
de revenu au profit de la rente sur
une très grande échelle. Ce transfert
a été d’autant plus fort que les taux
d’intérêts réels positifs payés sur les
titres de la dette publique ont été éle-
vés. Le « pouvoir de la finance »
s’est construit sur l’endettement des
États, dont l’un des principaux fonde-
ments est la sous-imposition du capi-
tal et des revenus élevés (que les
gouvernements, celui de Jospin,
Strauss Kahn et Fabius, ou encore
celui de Chirac et Raffarin ont encore
allégée). Sous l’effet de taux d’inté-
rêts supérieurs et même très supé-
rieurs à l’inflation comme à la crois-
sance du PIB, la dette publique fait
« boule de neige ». Sa montée s’ac-
compagne d’effets presque méca-
niques de divergences de revenus
entre ceux qui ont de « l’épargne »
(un excès de revenu par rapport à
leurs besoins de consommation) et
qui peuvent acheter des obligations,
et ceux qui ont des niveaux de reve-
nus qui interdisent de tels achats. El-
le est génératrice de pressions fis-
cales fortes sur les revenus les
moins mobiles et les plus faibles,
d’austérité budgétaire et de paralysie
des dépenses publiques. C’est la
dette publique, enfin, qui a ouvert au
cours des derniers quinze ans la voie
aux privatisations.
Les ressources financières ainsi cen-
tralisées par les mécanismes de la
dette et de l’inégalité des revenus
sont demeurées largement captives
à l’intérieur de la sphère financière.
Elles ont permis aux fonds de place-
ment de reconstruire pleinement la
force des marchés de titres d’entre-
prise (les Bourses), avec le dévelop-
pement à New York et à Londres

d’un « marché pour le contrôle des
entreprises », où des groupes pure-
ment financiers ont mené des OPA
hostiles et ont pris le contrôle du ca-
pital des entreprises industrielles.
C’est à partir de là qu’a débuté, vers
1993-1994 aux États-Unis et un peu
plus tard en Europe la seconde éta-
pe du régime d’accumulation finan-
cière, celle où les dividendes sont
devenus un mécanisme déterminant
d’appropriation de la valeur et de la
plus-value, et les marchés boursiers,
l’institution la plus active dans le
transfert de revenus rentiers. Les
Bourses ont commencé à attirer une
fraction toujours plus grande des ca-
pitaux de placement rentier et à les
retenir en offrant des taux de rende-
ment supérieurs et bientôt très supé-
rieurs à ceux des titres de la dette,
mais ne possédant pas leur degré de
sécurité. Cette nouvelle phase a vu
l’envolée des rémunérations des diri-
geants d’entreprise, les stock options
et primes fondées sur le cours de
l’action étant destinés à rapprocher
les points de vue des dirigeants in-
dustriels de ceux des gestionnaires
financiers, sinon à sceller une allian-
ce étroite entre eux. Car en même
temps, l’« industrie » de métiers fi-
nanciers (banques d’investissement,
analystes financiers, agences de no-
tation des pays et des groupes in-
dustriels) s’est considérablement
concentrée, marquée elle aussi par
une envolée des rémunérations de
certaines catégories de salariés (tra-
ders, analystes, gérants de porte-
feuille). Elle a contribué à son tour à
exiger des niveaux très élevés de
rentabilité des placements en actions
et à les ériger en normes. Ces
normes ont été génératrices de pres-
sions fortement accrues sur les en-
treprises, en termes d’économies
dans l’usage du capital constant (ca-
pital fixe et capital circulant hors sa-

laires), comme de hausse du taux de
la plus-value, dont la mesure est la
productivité du travail. Les exigences
des investisseurs-actionnaires ne
pouvaient pas être satisfaites sans
un bond dans l’intensité du travail et
une forte aggravation des formes
d’exploitation. Tel est le second mé-
canisme qui a opéré un transfert
considérable de richesses vers les
fonds de placement. Il est fondé sur
un double changement dans la ré-
partition : le premier s’effectue aux
dépens des travailleurs entre sa-
laires et revenus du capital, le se-
cond entre profits réinvestis et profits
distribués aux actionnaires, tant sous
forme de dividendes élevés que par
d’autres moyens, dont le rachat par
les entreprises de leurs propres ac-
tions à des prix élevés.

P R É T E N T I O N S  D E

L A  F I N A N C E ,  B A R R I E R E S

I M M A N E N T E S  D U  C A P I T A L

E T  P O L I T I Q U E S  D E  F U I T E

E N  A V A N T

A la faveur de ces deux grands mé-
canismes de transfert (celui qui opè-
re par la dette publique, la fiscalité et
le budget, et celui qui opère par la
propriété boursière du capital des
groupes industriels et de service) les
gouvernements du G7 et des pays
de l’OCDE ont permis à la finance de
se reconstituer comme force « auto-
nome ». Dès qu’il y a accumulation fi-
nancière, « une partie du profit brut,
dit Marx, se cristallise et devient au-
tonome sous forme d’intérêt ».
Lorsque cela s’est produit, « la clas-
se des capitalistes financiers s’oppo-
se [au capitaliste industriel] comme
une catégorie particulière de capita-
listes, le capital financier comme une
sorte de capital autonome et, enfin,
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l’intérêt comme la forme indépen-
dante de la plus value qui corres-
pond à ce capital spécifique ». Ce
capital financier se dresse a fortiori et
à un degré plus fort encore contre les
travailleurs et l’ensemble de ceux
dont il s’approprie le travail et les ri-
chesses pour les centraliser et les
faire « travailler » sur les marchés fi-
nanciers. Son caractère rentier tient
à ce qu’il repose sur des institutions
à partir desquelles « l’argent acquiert
la propriété de créer de la valeur, de
rapporter de l’intérêt (ou d’engranger
des dividendes et des plus-values
boursières), tout aussi naturellement
que le poirier porte des poires » [4].
Le « yuppy » new-yorkais ou londo-
nien, travaillant dans un fonds de
placement ou pour une banque d’in-
vestissement, possède cette vision
au même titre que le personnage de
roman balzacien. Il dispose simple-
ment de moyens autrement plus
puissants pour l’imposer.
Aujourd’hui, « l’autonomie » de la fi-
nance repose sur la libéralisation fi-
nancière qui permet aux capitaux de
placement financier de bouder des
emprunts publics ou encore de sortir
d’un pays dès qu’ils considèrent que
la politique du gouvernement n’est
pas celle qui leur convient ou que le
« climat social » est menaçant. Elle
repose aussi sur l’existence des mar-
chés financiers et boursiers, dont la
fonction est de permettre à tout in-
vestisseur financier de trouver pre-
neur, dès qu’il veut pour une raison
ou une autre vendre ses titres.
« L’autonomie » de la finance est une
construction institutionnelle forte, au
sens où elle bénéficie de l’appui total
de tout ce que la société capitaliste
contemporaine compte comme
forces symboliques (la fascination de
l’argent) et matérielles (l’appui incon-
ditionnel des Banques centrales, à
commencer par celle des États-Unis,

la Fed, mais aussi l’appui de l’État
américain et du Pentagone) [5]. Mais
elle est aussi un mirage. Pour deux
raisons. La première, c’est qu’aussi
importants que soient les moyens
mis en œuvre pour assurer sa péren-
nité, la domination des marchés fi-
nanciers ne peut transcender les
contraintes et les contradictions dont
la sphère « réelle » est le terrain im-
médiat. Elle se heurte aux « bar-
rières immanentes » du système fon-
dé sur la propriété privée des
moyens de production. La seconde,
c’est que la volonté du capital de pla-
cement de rester « en dehors du pro-
cès de production », de se valoriser
en demeurant « retranché du procès
(de création de valeur et de plus va-
lue dans la production » [6], le conduit
à adopter des formes d’intervention
et à se reposer sur une institution
très particulière (le marché de titres)
qui est marquée par des phéno-
mènes d’instabilité et de volatilité
très élevés. Cette seconde dimen-
sion fait l’objet des sous-titres ulté-
rieurs. Concentrons-nous ici sur les
limites qui plongent leurs racines
dans les rapports de production com-
me tels.
« L’autonomie » permet au capital de
placement financier rentier de se
dresser face au capital engagé dans
la production, et donc également fa-
ce au travail, pour exiger et imposer
une participation à la répartition qui
est légitimée par la seule possession
patrimoniale. La rente est une ponc-
tion sur les profits, dont la source se
trouve à son tour dans un taux de
plus-value accru, mais aussi un taux
d’accumulation d’un niveau suffisant
et d’une composition sectorielle qui
soutienne vraiment la reproduction
élargie du capital. Pour que la valeur
et la plus value puissent être appro-
priées, il faut en effet qu’elles aient
pu préalablement être créées sur

une échelle suffisante. A cet égard,
deux conditions doivent être satis-
faites. La première est que, pour les
très nombreux capitaux confrontés à
l’impératif de rentabilité, le cycle du
capital ait pu être bouclé. Cela sup-
pose que la plus-value ait été créée
dans l’exploitation du travail vivant,
que les marchandises aient été com-
mercialisées, que le profit ait été en-
grangé, non pas virtuellement mais
de façon effective. C’est là une pre-
mière limite majeure à
« l’autonomie ». La consommation
rentière des bénéficiaires de divi-
dendes et d’intérêts ne viendra ja-
mais compenser la partie de la de-
mande effective qui aura été détruite
par la mise au chômage massive des
salariés urbains ou par la paupérisa-
tion absolue imposée à des commu-
nautés paysannes qui pouvaient au-
paravant assurer leur reproduction et
exprimer sur le marché une certaine
demande solvable.
La seconde condition qui doit être
satisfaite pour qu’il y ait une certaine
pérennité des ponctions parasitaires
de la finance sur l’industrie a trait à la
qualité de l’investissement. Depuis la
fin des années 1990, les politiques
de libéralisation et de déréglementa-
tion, notamment celles qui ont abouti
à la flexibilisation du travail, ont per-
mis au taux de profit des groupes ca-
pitalistes de se redresser de façon
assez notable. Mais du point de vue
de la reproduction élargie du capital,
le taux d’accumulation a été bas ou
très bas. C’est là une composante
essentielle de la situation écono-
mique actuelle. Elle a une grande im-
portance. La masse totale de valeur
créée ne repose pas seulement sur
le niveau d’exploitation de la force de
travail (le taux de plus value). Il dé-
pend autant et même plus du mon-
tant total du capital mis en mouve-
ment dans la production de valeur et
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de plus value. Or ce montant a été
tendanciellement en déclin. La sur-
production rampante permanente qui
se mue en surproduction ouverte à
chaque ratée du système, n’est
qu’une des manifestations d’un régi-
me d’accumulation très lent, dans le-
quel le système capitaliste comme
un tout ne produit pas assez de va-
leur, donc pas assez de plus value et
cela même s’il a renoué avec l’ex-
ploitation des enfants sur une vaste
échelle et qu’il intensifie partout le
taux d’exploitation des travailleurs
qu’il emploie.
C’est ce contexte de croissance
mondiale lente et souvent très lente
(depuis 1980 il y a eu des périodes
répétées où la croissance mondiale
n’a pas dépassé 2 % par an) qu’il
faut situer l’effort acharné des pays
capitalistes centraux pour imposer
un régime généralisé de libéralisa-
tion des échanges, accompagné du
démantèlement des aides à l’indus-
trie et hors des pays capitalistes cen-
traux aussi des aides à l’agriculture ;
pour imposer aussi la privatisation et
la vente des services publics dans
ces pays. Lorsque les revenus, la de-
mande et donc le marché stagnent
ou n’augmentent que très faible-
ment, l’extension internationale de la
concurrence entre des entreprises
de dimension et de productivité in-
égales à la suite de la libéralisation
commerciale est le moyen par excel-
lence, on peut même dire le seul,
permettant aux entreprises les plus
fortes d’accroître leurs parts de mar-
ché en accaparant celles des com-
pétiteurs qu’elles acculent à la faillite.
Cela peut aboutir à la destruction
d’industries entières dans des pays à
économie subordonnée, comme en
Argentine. Entre firmes des pays
avancés, où l’élimination des concur-
rents les plus faibles se fait souvent
par la voie des fusions, l’acquisition

des parts de marché de la firme ab-
sorbée (ces parts se matérialisant
notamment par les marques dont la
firme est propriétaire) est la principa-
le motivation de la fusion. Que ce soit
dans les pays centraux ou dans les
pays subordonnés, les stratégies ca-
pitalistes ne visent pas l'extension de
la production au moyen de la créa-
tion de capacités nouvelles, mais
leur restructuration avec réduction
d'effectifs. L’autre grand axe des po-
litiques de libéralisation est la privati-
sation des services publics et leur
transformation en source de revenus
purement rentiers. Du point de vue
du capital financier, les ménages qui
ont pris l’habitude, dans le cadre des
services publics, d’utiliser le gaz,
l’électricité, le téléphone, sont des
« consommateurs captifs » et les in-
dustries de service en question des
« vaches à lait » qu’il est d’autant
plus possible de « traire » à bon
compte que la collectivité, au travers
de l’État, y a fait de très importants
investissements sur lesquels le capi-
tal rentier va pouvoir vivre de
longues années. Pour les institutions
qui considèrent que les placements
doivent rapporter avec la même ré-
gularité que « le poirier porte des
poires », les services publics sont le
summum.

L E S  P R E M I E R E S  « V R A I E S

C R I S E S  D U  X X I E

S I E C L E » :

M E X I Q U E  E T  A S I E

Les crises financières, dont l’éclate-
ment de la bulle boursière est l’une
des formes, résultent donc de l’ag-
gravation, du fait de ponctions finan-
cières et de prélèvements rentiers, de
contradictions qui plongent leurs ra-
cines dans les bases mêmes de la
production capitaliste, et que les poli-

tiques de libéralisation et de dérégle-
mentation n’ont fait, après un court
temps de latence, qu’accentuer. Ces
ponctions font suite à des placements
financiers et prennent la forme de flux
de revenus qui transitent par les mar-
chés financiers et de transactions sur
des titres. Les crises économiques
vont donc se manifester d’abord sous
la forme de crises de la monnaie (ce
qu’on appelle une crise de change),
de krachs des marchés boursiers, de
faillites des banques. Elles vont
prendre d’abord la forme de crises fi-
nancières, mais elles se mueront en
crises économiques. La vitesse de
cette « contagion » dépendra d’un
grand nombre de facteurs, au centre
desquels la puissance économique
intrinsèque des pays, leur degré de li-
berté de création de crédit, et la capa-
cité de leurs gouvernements et
classes dominantes de reporter ou
non le poids des contradictions sur
d’autres pays et sur les classes ou-
vrières et populaires.
C’est dans les pays dits
« émergents » (terme qui désigne les
pays où le marché financier a été li-
béralisé tardivement à la fin des an-
nées 1980 ou au début des années
1990) que les premières « vraies
crises du XXIe siècle » ont eu lieu (ter-
me employé par l’ancien directeur gé-
néral du FMI, Camdessus, pour ca-
ractériser la crise mexicaine de
1995). Le terme peut être retenu, car
c’est à Mexico qu’une crise financière
née comme une crise de taux de
change et de marché boursier s’est
mue en quelques jours en récession
économique complète. Depuis fin
2000, avec le krach du Nasdaq, l’épi-
centre des crises financières s’est dé-
placé pour atteindre Wall Street. Il
reste néanmoins nécessaire de par-
ler des dimensions spécifiques de
vulnérabilité systémique qui concer-
nent les pays « périphériques ». Ils
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vont continuer à être le théâtre de
crises plus ou moins graves, aux ré-
percussions mondiales plus ou moins
marquées.
L’architecture de la globalisation fi-
nancière répond aux besoins de pla-
cement des fonds de pension et à la
« nécessaire » diversification des
risques financiers. Dans les pays
« émergents », la libéralisation et la
déréglementation financières à
marche forcée de ces pays se sont
faites à l'instigation et sous la supervi-
sion du FMI, de la Banque Mondiale
et souvent du Trésor américain. Il fal-
lait permettre au capital de placement
de s’approprier dans des conditions
aussi régulières et sûres que pos-
sible, partout où cela était faisable,
des intérêts sur les prêts ainsi que
des dividendes sur les profits des en-
treprises locales cotés sur les petits
marchés boursiers nationaux. Cela
exigeait la soumission de ces pays
aux autres points de l’agenda néo-li-
béral (ce qui a été obtenu de façon in-
égale, le Mexique, le Chili et l’Argenti-
ne devançant la majorité des pays
asiatiques, mais aussi le Brésil), ainsi
que l’ancrage de la monnaie locale
au dollar (l’Argentine allant plus loin
dans ce sens que tout autre pays,
avec les conséquences que l’on sait).
L’incorporation à marche forcée des
« pays émergents » a introduit de très
importants facteurs de risque finan-
cier systémique dans la mondialisa-
tion financière. L’effet de la libéralisa-
tion et déréglementation financières a
été de permettre aux capitaux de pla-
cement d’entrer et de sortir librement.
Les pays intégrés ont été soumis tour
à tour au « surinvestissement finan-
cier » puis à la fuite soudaine et mas-
sive des capitaux. Lors de la crise
asiatique de 1997-1998, on a vu les
experts déclarer que la crise était due
au fait que les pays (c'est-à-dire, les
gouvernements, les groupes indus-

triels et les banques) avaient bénéfi-
cié de « trop de capitaux ». Les pays
d’Asie du Sud-Est auraient tous vécu
« une ère d'argent trop facile », de
sorte que « l'allocation » de ces capi-
taux aurait été « mauvaise ». La
croissance débridée d’institutions fi-
nancières déjà hypertrophiées, les in-
vestissements démesurés dans l’im-
mobilier, les projets d’infrastructure et
les investissements gigantesques,
destructeurs aussi bien des condi-
tions d’existence de la paysannerie
que de l’environnement, les projets
industriels dont les conditions d’exis-
tence des débouchés n’ont pas été
étudiées sérieusement, n’étaient un
mystère pour personne. Mais tant
que les conditions assurant l’exporta-
tion des intérêts sur les prêts et des
dividendes sur les titres des entre-
prises locales, sans risque ni de chu-
te des cours ni de changement de
taux de change paraissaient ac-
quises, les investisseurs financiers
n’en avaient cure. Ce n’est que
lorsque les balances commerciales
ont commencé à se dégrader, annon-
çant la fin de l’ancrage au dollar, et
que les profits des entreprises locales
ont commencé à chuter et donc les
cours boursiers aussi, que les capi-
taux sont partis, aussi vite qu’ils le
pouvaient, laissant derrière eux dans
de nombreux pays (la Thaïlande, les
Philippines, l’Indonésie) un système
financier et une économie en dé-
combres, de sorte que de puissants
mécanismes de propagation vers les
pays voisins, la Malaisie, Singapour,
Hon Kong, la Corée et même le Ja-
pon ont agi.
Le terme de « spéculation » est tota-
lement inadéquat pour rendre comp-
te d’opérations qui cherchent à béné-
ficier, par le biais de placements sûrs
en actions ou en titres de la dette pu-
blique, négociés localement, des
fruits d’une exploitation éhontée des

travailleurs d’un pays par un capitalis-
me national. Du fait même de leur
« métier », les fonds de placement fi-
nancier étrangers sont toujours les
premiers à identifier l'incapacité dans
laquelle tel ou tel pays d'Asie ou
d’Amérique latine va se trouver de
conserver son ancrage au dollar. Ils
agissent donc de façon à préserver la
valeur des capitaux dont ils ont la
gestion, à assurer leurs gains et à en-
granger les profits financiers asso-
ciés à toute prévision vérifiée dans
l’évolution des prix d’actifs financiers.
Ce comportement est inhérent à la fi-
nance de marché et ne pourra dispa-
raître qu’avec son démantèlement.
Le procès de la « spéculation » ne
peut pas se limiter au marché des
changes. Les processus d’appropria-
tion de la valeur et de la plus value ne
seront pas jugulés, ni même « régu-
lés » à l'aide de mesures qui ne s’at-
taqueraient pas à l’accumulation fi-
nancière.
En jugeant qu’une dévaluation de-
viendra inévitable et en quittant une
économie, les capitaux de placement
en précipitent la décision et déclen-
chent ainsi la crise. C’est un exemple
de ce que les économistes de la fi-
nance nomment les « anticipations
auto-réalisatrices » des investisseurs
(les événements qu’ils suscitent du
fait même qu’ils ont tous agi comme
s’ils devaient avoir lieu), qui sont l’une
des expressions de l’anarchie de la
concurrence capitaliste propres à la
sphère financière. Ici encore on a af-
faire à un comportement inhérent à la
finance de marché, ne pouvant dispa-
raître qu’avec son démantèlement.
Le retrait des capitaux précipite l’ef-
fondrement de la Bourse locale et le
tarissement immédiat du crédit inter-
national, aux entreprises mais aussi
aux banques. L’impact économique
est immédiat et brutal. La perte de li-
quidité soudaine et totale des
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banques à la suite de l’effondrement
des taux de change et des marchés
de titres dans les places financières
nationales entraîne très vite la propa-
gation de la crise financière vers les
secteurs manufacturier et primaire,
de même que vers les industries de
service. Ce sera la récession, et dans
les cas de pays dont les structures
politiques et sociales sont très fra-
giles (l’Indonésie est un exemple), ce
sera même la plongée dans la dé-
pression.

L O N G T E M P S  R E T A R D É E S ,

L E S  C O N T R A D I C T I O N S

C O N V E R G E N T

M A I N T E N A N T  V E R S

W A L L  S T R E E T

Depuis fin 2000, avec le krach du
Nasdaq, l’épicentre de la fragilité fi-
nancière systémique s’est déplacé
vers les États-Unis. C’est maintenant
le cœur du système qui subit les ef-
fets hautement déstabilisants et so-
cialement débilitants nés de la capta-
tion et de la centralisation des ri-
chesses au profit des formes
contemporaines du capital rentier.
C’est à Wall Street que se manifeste
le heurt entre les prétentions de ce
capital et les barrières inhérentes au
processus de production et de réali-
sation de la valeur et de la plus va-
lue. Après six ou sept ans d’applica-
tion, la « norme » de 15 % de rende-
ment du capital, érigée en contrainte
« incontournable » par les investis-
seurs financiers et les consultants en
stratégie, s’est heurtée à ces bar-
rières, et elle s’est même avérée une
incitation très forte à la falsification à
une très vaste échelle des comptes
des entreprises. Mais c’est aussi et
sans doute surtout l’emprise systé-
mique mondiale, construite afin de

permettre les opérations des fonds
de placement et des sociétés trans-
nationales, qui atteint ses limites.
C’est vers le NYSE et les autres mar-
chés financiers américains que
convergent directement ou indirecte-
ment une très grande partie des tran-
sactions mondiales portant sur les
titres de la dette publique, les obliga-
tions émises par les États, les entre-
prises et les banques ou les prêts
bancaires. Il fallait donc bien que l’ef-
fet des contradictions analysées plus
haut les atteignent tôt ou tard. C’est
l’afflux de capitaux de placement de
retour d’Asie et d’Amérique latine
vers New York, à la suite des crises
financières et des récessions qui en
ont fait la place refuge par excellence
pour les capitaux de placement de
tous les possédants du monde, qui a
accéléré ce moment. Pour avoir bé-
néficié de ce retour, New York a
concentré sur elle les opérations por-
tant sur le capital fictif.
Si les États-Unis ont pu repousser
longtemps le moment où les effets
de ce qu’il faut bien nommer la gan-
grène rentière toucheraient leur
propre économie, c’est en raison de
leur place hégémonique mondiale.
Le « miracle » de la croissance du
PIB et de la capitalisation boursière
sur le Nasdaq et à Wall Street qu’ils
ont connu dans les années 1990 (ce
qui a été baptisé la « nouvelle écono-
mie ») a tenu à la plus grande adé-
quation de leur système politique et
de leurs rapports de classe internes
au capitalisme sauvage qui a repris
le dessus avec le néolibéralisme,
mais surtout à leur place unique
dans le système mondial. Les États-
Unis sont le seul pays impérialiste
qui pouvait financer leurs dépenses
étatiques (militaires) et privées en at-
tirant vers eux l’essentiel des liquidi-
tés financières disponibles mondiale-
ment. Forts de ces flux, les États-

Unis ont pu mener de façon répétée
une politique hors de la portée de
tout autre pays : fournir au système
bancaire des crédits à taux d'intérêt
très bas sans se préoccuper du taux
de change. Ils l’ont fait une première
fois après la crise immobilière et ban-
caire de 1990 et la récession de
1990-1991, une seconde fois après
l'éclatement de la crise mexicaine, et
une troisième fois en 1998 après la
crise asiatique et la crise russe ainsi
que la faillite évitée de justesse de
leur plus gros fonds de placement fi-
nancier à haut risque (le groupe
Long Term Capital Management).
Le rendement normal d’une action
est le dividende auquel elle donne
droit. La croissance lente de l’écono-
mie mondiale comme un tout, les
contrecoups de la crise asiatique et
les difficultés à pousser l’exploitation
des travailleurs au-delà de certaines
limites, même à l’aide des nouvelles
technologies, ont fait que vers 1998,
l’exigence de rentabilité financière
(les fameux 15 % de retour sur fonds
propres) a commencé à excéder les
possibilités des groupes. Aussi, pour
être tout de même satisfaite, la nor-
me de rentabilité financière a-t-elle
exigé de passer à ce que les gestion-
naires financiers nomment le « total
return », à savoir l’incorporation aux
flux de profits tirés de la production
du résultat des plus-values liées à la
dynamique du cours des actifs. Fré-
deric Lordon a été le premier en
France à mettre cette mutation en
valeur et à souligner qu’avec le fran-
chissement de ce pas, « c’est la dy-
namique boursière, agrégeant ses
performances propres aux divi-
dendes engendrés de l’économie
réelle, qui permet que soit servie une
norme de rentabilité financière autre-
ment inaccessible. La bulle est alors
l’expression de la contradiction entre
valorisation financière exigée et valo-
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risation économique possible, la sur-
croissance financière venant com-
bler l’écart entre rentabilité actionna-
riale demandée et capacités objec-
tives de profitabilité des actifs écono-
miques sous-jacents ». Et Lordon de
noter que « cette nécessité, soute-
nue par la position de pouvoir des
fonds, est si forte qu’elle emporte la
collectivité des investisseurs, qui se
donne raison à elle-même d’exiger
de tels niveaux de rentabilité… alors
même que l’économie réelle est in-
capable de les soutenir véritable-
ment ; et la bulle continue d’enfler en
dépit de tous les avertissements, et
de reprendre irrésistiblement son
cours au travers de tous les acci-
dents » [7]. Pour que cette possibilité
puisse se matérialiser et durer au
moins un an et demi, il fallait que le
marché de New York voir affluer un
flux continu d’argent frais. C’est ici
que se situe l’explication des déficits
américains.
Le miracle du marché boursier haus-
sier sur une période beaucoup plus
longue que toute autre bulle boursiè-
re (même celle qui a précédé le kra-
ch de 1929) est indissociable des
trois déficits ou déséquilibres étroite-
ment interconnectés : 1/ un déficit du
compte extérieur courant de capital
(celui qui enregistre les transactions
financières) qui a comblé ce que les
économistes nomment le « taux
d’épargne négatif » ; 2/ un endette-
ment privé très élevé autorisé par les
mécanismes du crédit, des entre-
prises comme des ménages ; et enfin
3/ un déficit de la balance extérieure
courante qui s’est accru d’année en
année pour atteindre des niveaux
qu’aucun pays industriel n’a connus
sur une période aussi longue. Le
taux d’épargne négatif et l’endette-
ment privé très élevé ont permis une
extension artificielle de la demande
intérieure. Ils sont indissociables du

déficit extérieur, qui est une mesure
de la contribution de « l’étranger »,
c’est-à-dire du reste du monde, à la
formation de la bulle boursière qui a
longtemps paru pouvoir être « per-
manente ». L’aire géo-politico-éco-
nomique qui a servi de base, indé-
pendamment des truquages des
comptes, aux résultats financiers mi-
raculeux des groupes cotés à Wall
Street a été mondiale. La formation
et la consolidation de la bulle bour-
sière a été contemporaine d’un bond
dans le déficit de la balance courante
qui est passé de 1,7 % du PIB en
1997 à 4,5 % en 2000. Celui-ci a
donc été financé par une forme très
particulière d’endettement extérieur,
de dette étrangère. Par étapes suc-
cessives depuis les années 1980, les
États-Unis sont devenus le lieu pré-
férentiel de fructification des « patri-
moines », qu’ils résultent de l’exploi-
tation légale d’ouvriers et de paysans
ou du blanchiment d’argent sale
dans les places off-shore et autres
paradis fiscaux situés à la périphérie
des grands marchés financiers. En
alimentant le marché boursier, ces
capitaux n’ont pas simplement sou-
tenu le mouvement haussier en
confortant l’euphorie des opérateurs
à Wall Street et au Nasdaq. Ils ont
apporté au marché une substance
« réelle », dont l’origine est la plus
value tirée de l’exploitation des sala-
riés et des paysans pauvres dans les
pays-source des flux de capital-ar-
gent. C’est ce qui explique ce qui au-
rait été autrement de l’ordre de la
magie, à savoir la possibilité pour les
gestionnaires des fonds de place-
ment d’honorer leurs engagements
de valorisation des placements en
bénéficiant non seulement des divi-
dendes mais aussi des plus-values
boursières, c’est-à-dire de profits en-
grangés sur des opérations internes
au marché boursier.

L E  N A S D A Q  E T

L A  S P É C U L A T I O N

S U R  D E S  E N T R E P R I S E S

V I R T U E L L E S

En « rentrant à la maison », pour bé-
néficier de la sécurité que New York
leur offrait, les fonds de placement
ont apporté avec eux l’instabilité, la
volatilité et le caractère destructeur
des contrecoups des crises finan-
cières. Ce n’est plus les seuls pays à
marché financier « émergent » qui
ont commencé à en faire l’expérien-
ce. En revenant vers New York, les
fonds de placement ont logé ces élé-
ments au sein même de l’économie
et de la société américaine. Les im-
plications en sont considérables et
sortent de la sphère étroite de l’éco-
nomie. Désormais, si les États-Unis
veulent reporter les conséquences
de leur propre crise boursière sur les
autres pays et limiter le jeu des mé-
canismes de contagion sur leur éco-
nomie, la politique privilégiée de
création de crédit utilisée pendant
plus de dix ans par la Fed ne suffit
plus. Seule la guerre peut éventuel-
lement leur permettre d’y parvenir,
ainsi que Claude Serfati en fait lui
aussi l’analyse. C’est la voie dans la-
quelle le gouvernement des États-
Unis et une fraction de la bourgeoisie
américaine ont la tentation de s’en-
gager. La fuite en avant qui a marqué
l’ensemble de « l’expérience néo-li-
bérale » prend ainsi une nouvelle di-
mension, marquant le début d’une
période qui doit nécessairement dif-
férer des années de « l’application
pacifique » des politiques conserva-
trices.
Pour les fonds de pension et de pla-
cement financier (dont beaucoup
sont des fi l iales des grandes
banques) qui s’étaient retirés avec
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succès d’Asie, sans pertes et en
ayant engrangé des profits financiers
substantiels, une question cruciale
s’est posée : sur quel marché fallait-il
se placer, au travers de quelles opé-
rations la valorisation des capitaux
devait-elle se faire. Leur choix s’est
porté sur le Nasdaq, c’est-à-dire sur
le marché de New York spécialisé
dans le lancement boursier et
l’échange de titres d’entreprises. Ces
titres sont dits de « haute technolo-
gie » par certains, mais sont mieux
caractérisés comme titres d’entre-
prises à risque et même à très haut
risque. Dans la sphère des actions,
on a souvent affaire au pendant des
« obligations de pacotille » (les « junk
bonds »). En se portant massive-
ment sur le Nasdaq, le capital de pla-
cement réduisait certes les risques
politiques de ses opérations,
puisqu’il rentrait « chez lui » à New
York, mais il en augmentait qualitati-
vement les risques économiques.
Pour deux raisons : en augmentant
considérablement les possibilités de
surinvestissement et en travaillant
doublement sur du virtuel, de l’hypo-
thétique. Au caractère virtuel des
titres est venu s’ajouter le caractère
virtuel des entreprises comme telles.
Distinguons, même si la frontière
entre elles est mouvante, entre deux
grands types d’entreprises cotées au
Nasdaq : d’un côté les entreprises,
grandes ou assez grandes, bien éta-
blies, liées à l’informatique et aux té-
lécoms, et de l’autre les « start-up »,
c’est-à-dire les très petites entre-
prises lancées sur le marché avec
comme seul capital un brevet ou une
autre modalité de droits de propriété
industrielle, plus le bagout d’un en-
trepreneur. Commençons par les se-
condes. Ce sont elles qui ont bénéfi-
cié du seul apport en capital « frais »
fourni par la Bourse aux entreprises
américaines. Les autres entreprises

ont été forcées de racheter leurs
propres actions afin d’en réduire
l’offre et d’aider aussi longtemps que
possible au maintien artificiel de leur
prix à des niveaux élevés. Pourtant,
dans le cas « start-up », le caractère
virtuel des titres se double du carac-
tère virtuel des entreprises elles-
mêmes. Le fétichisme inhérent aux
marchés financiers s’est mu à partir
de janvier 1999 en délire. Sur ce
compartiment du Nasdaq, on n’était
même plus en « total return ». On dé-
pendait des seules plus-values bour-
sières, dans l’espoir que se matériali-
seraient des paris (car ici on est dans
le domaine du pari pur) sur la viabilité
du portefeuille de « start-up » que
chaque gestionnaire s’était choisi.
Des entreprises qui ne produisaient
rien et qui ne produiraient rien sur de
longs mois, voire des années, ont été
cotées à des prix élevés et leurs ac-
tions ont fait l’objet de transactions
très importantes. Même dans le cas
de celles qui produisaient quelque
chose, il y a eu un nombre si grand
d’entrées en Bourse et des cotations
si élevées que tôt ou tard la crise
boursière était inévitable. Ces pro-
cessus se sont faits d’autant plus fa-
cilement que le rush vers le Nasdaq
a bénéficié de renforts idéologiques
puissants se plaçant dans le prolon-
gement des théories sur la « fin de
l’histoire » ou tout au moins sur
« l’horizon indépassable du capitalis-
me ». Le fondement de ces place-
ments massifs, qui possède, on le
comprend, un caractère structurel, a
été l’accumulation financière comme
telle, l’obligation absolue pour les ca-
pitaux de se placer et la concurrence
aux résultats entre les sociétés ges-
tionnaires de fonds de placement
collectif. Mais les investisseurs ont
aussi été soutenus par l’idée répan-
due dans les médias, et défendue
pendant une période par le président

de la Fed en personne, selon laquel-
le les limites du mouvement haussier
des marchés auraient été déplacées
par les nouvelles technologies, que
les règles du jeu auraient été trans-
formées par la « nouvelle écono-
mie » et par l’Internet.
L’anarchie de la concurrence est un
trait inhérent de la production capita-
liste, mais elle ne se manifeste pas
tout le temps ni avec la même inten-
sité. Dans la « veille économie »,
dans le contexte de la croissance
lente, les groupes oligopolistiques
ont cherché à lui fixer des limites, en
organisant entre eux des formes très
particulières de « rivalité », évitant de
se faire des guerres de prix et procé-
dant au partage implicite des mar-
chés. En revanche, la « nouvelle
économie » a été un terreau sur le-
quel l’anarchie de la concurrence a
pu se développer en toute liberté,
poussée par des liquidités finan-
cières très élevées, avant de provo-
quer des chocs en retour. L’abon-
dance des liquidités financières que
les gestionnaires de fonds devaient
valoriser à tout prix a ouvert la voie à
une concurrence déchaînée. Michel
Husson a raison de souligner que
« la rationalité très particulière qui se
met à jouer dans ce genre de situa-
tion, exprime l’essence même de la
concurrence entre capitaux : si je ne
prends pas le risque, alors quelqu’un
d’autre va le faire à ma place, et ra-
fler la mise. Les millions de dollars
déversés à l’aveuglette dans le finan-
cement des start-up étaient néces-
saires de ce point de vue pour occu-
per le terrain, même si une bonne
partie d’entre eux l’ont été à fonds
perdus. En dépit de la vacuité de pro-
jets bien souvent dépourvus de toute
logique économique, il fallait investir,
à défaut d’anticiper sur les nouvelles
règles du jeu et de discerner, parmi
les “jeunes pousses” celles qui pour-
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raient s’installer dans la durée. Cette
forme très particulière d’efficacité im-
plique des gaspillages massifs, que
l’on dénoncerait comme scandaleux
dans n’importe quel autre domaine »
[8]. Ce mouvement ne pouvait durer
qu’un temps. Le moment devait fata-
lement arriver où les gestionnaires
des fonds de placement devien-
draient nerveux, demanderaient des
résultats tangibles de production et
de profits. Si ceux-ci ne se manifes-
taient pas, les fonds de placement
considéreraient que les plus-values
sûres appartenaient au passé et qu’il
était temps de se retirer. C’est ce
qu’ils ont fait moins brutalement qu’à
Mexico ou à Manille, mais en nombre
suffisant pour qu’en mai 2000, le
Nasdaq commence un déclin qui se
transformera plus tard en chute libre.

L A  B U L L E  D O P É E  P A R

L E S  P R I V A T I S A T I O N S
L’autre compartiment qui a été déci-
sif dans la formation de la bulle, au
Nasdaq et à Wall Street mais aussi
sur les places européennes, a été
celui des grands groupes et des en-
treprises gravitant autour d’eux dans
les industries de l’informatique, des
télécoms, mais aussi des médias
susceptibles de fusionner avec l’in-
formatique. Ici la bulle est née d’une
interaction entre des phénomènes
identiques à ceux qui viennent d’être
décrits, et deux processus concrets
enracinés l’un dans la production,
l’autre dans les politiques de libérali-
sation. Le premier a été une poussée
passagère de l’investissement en
équipements informatiques, ceux
des ateliers de production comme
ceux des bureaux. Le second a été la
libéralisation et la déréglementation
des télécoms et la privatisation des
grands groupes étatiques de ce sec-
teur en Europe, au Japon et dans

plusieurs importants pays d’Amé-
rique latine.
Même si c’est surtout aux États-Unis
qu’il a eu lieu, le boom de l’investis-
sement dans les TIC (technologies
d’information et de contrôle) a stimu-
lé pendant un an ou plus une expan-
sion de la production et suscité des
investissements nouveaux de la part
des grands groupes transnationaux
dans les industries productrices (Al-
catel étant celui que la France
connaît le mieux puisque l’ancienne
CGE a été l’un des groupes à l’origi-
ne de sa formation). Ce boom d’in-
vestissement a été très circonscrit.
Puisqu’il a eu lieu sur toile de fond
d’une situation d’une accumulation
du capital lente ou très lente (l’accu-
mulation étant étendue ici dans son
sens de reproduction élargie) et qu’il
a été happé par le mouvement de re-
cherche par les fonds de placement
financier de plus-values boursières, il
a été nourri par l’euphorie boursière
et s’est vite transformé en surinves-
tissement caractérisé. La barrière à
laquelle s’est heurtée l’expansion
des capacités d’un seul secteur des
biens de capital dans le cadre d’une
accumulation lente a été la cause im-
médiate de la récession américaine
de 2001, dont on pense maintenant
qu’elle pourra avoir été le premier
moment d’une récession en deux
temps (c’est la « double dip reces-
sion » dans le langage des journaux
économiques anglo-saxons). En ef-
fet, lentement mais sûrement, la chu-
te boursière entraîne celle de la
consommation des ménages, tandis
que l’endettement très élevé des en-
treprises et les surcapacités dans le
secteur des biens d’équipement in-
formatisés interdit toute reprise de
l’investissement.
La bulle boursière sur toutes les
Bourses, américaines mais aussi eu-
ropéennes, n’aurait pas atteint la mê-

me dimension sans la libéralisation,
la déréglementation et la privatisa-
tion des télécoms. En décloisonnant
les monopoles publics, celles-ci ont
ouvert la voie à une poussée d’opé-
rations d’acquisitions et de fusions.
Cette poussée a été d’autant plus
forte qu’elle était contemporaine de
changements techniques possédant
le double avantage pour les groupes
et leurs nouveaux actionnaires de
créer momentanément de nouveaux
marchés tout en prenant appui sur
de très importants investissements
financés par les États et les consom-
mateurs dans le cadre des anciens
monopoles. L’eldorado né des priva-
tisations a porté l’euphorie boursière
à son comble, créant le terreau qui a
permis aux Jean-Marie Messier et
autres aventuriers de venir au devant
de la scène. Du temps des politiques
industrielles publiques, on ironisait
sur les « mécanos industriels » mon-
tés par tel ou tel ministre. Face aux
restructurations boursières, les spé-
cialistes ont été forcés de constater
qu’elles sont gouvernées, dans la
quasi-totalité des cas, par une lo-
gique purement financière, en de-
hors de toute cohérence industrielle,
de sorte que leur viabilité est infé-
rieure à celles tant décriées de
l’époque précédente. On a très sou-
vent affaire à des empilements d'ac-
tifs financiers sans cohérence indus-
trielle, destinés à créer de la « valeur
boursière » pour les actionnaires. Au
moindre fléchissement des cours
boursiers, la vulnérabilité de ces
constructions est révélée au grand
jour, comme chez Vivendi Universal,
et c’est alors la déconfiture, avec son
cortège de conséquences pour les
salariés comme pour les communau-
tés qui ont assuré les premières
phases de croissance financière du
groupe, et qui voient les services pri-
vatisés (de l’eau) dont ils dépendent
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menacés.

C A P I T A L  F I C T I F ,

V U L N É R A B I L I T É

F I N A N C I E R E  E X T R E M E

E T  M A Q U I L L A G E

D E S  C O M P T E S

L’effondrement des cours a été ren-
du particulièrement brutal par le
double jeu du mode de fixation des
prix des acquisitions et des formes
de financement des restructurations
boursières. Jusqu’à la montée en for-
ce de la Bourse comme institution
capitaliste dominante, le prix des ac-
quisitions reposait sur une évaluation
aussi serrée que possible de la va-
leur des équipements, des porte-
feuilles de brevets, des marques et
des réseaux de commercialisation.
Au cours des dernières années, c’est
le cours boursier, c’est-à-dire
quelque chose d’évanescent, simple
résultat de l’euphorie boursière com-
me telle, qui est devenu un élément
déterminant du prix. Puis il y a eu les
formes de financement. Passée la
mise en vente initiale des sociétés
privatisées, il n’y a eu aucun finance-
ment par levée de capitaux en Bour-
se. La « norme » des 15 % de retour
sur fonds propres a forcé les groupes
industriels et de service à verser à
leurs actionnaires plus qu'ils n’ont le-
vé comme ressources sur les mar-
chés boursiers. Les entreprises ont
dû trouver d’autres moyens de finan-
cement qui ont nourri la bulle avant
de se transformer en facteurs de son
dégonflement rapide.
Le premier moyen a été l’échange de
titres ou le paiement en actions des
actionnaires des entreprises ac-
quises lors des acquisitions et fu-
sions. Ici encore la théorie du capital
fictif est indispensable pour une bon-

ne compréhension. Ce sont des
« duplicata du capital réel », pour re-
prendre le terme de Marx, qui ont
servi à financer la forme particulière
« d’investissement » représentée par
l’acquisition-fusion. Avec la transfor-
mation des actions en monnaie pri-
vée d'échange à l 'occasion des
« opérations publiques d’échange »
(les OPE), le rythme des fusions-ac-
quisitions et la viabilité, au moins de
façade, des nouvelles configurations
industrielles, ont été déterminés à un
degré élevé par les cours boursiers.
Le cas de WorldCom est un bon
exemple. Dans la phase de forma-
tion de la bulle boursière, le cours
des actions du groupe américain de
télécoms lui a permis pendant quatre
ou cinq ans de financer un program-
me de fusions-acquisitions dont le
bien-fondé semblait a posteriori
confirmé par les nouvelles hausses
du cours de l’action. La validation par
les cours boursiers paraissait s’être
substituée miraculeusement à la vali-
dation par la vente effective des
biens et des services sur le marché
final. Il n’en était rien bien sûr, car
pour maintenir le cours boursier à la
hausse, il fallait falsifier ou fortement
« habiller » les comptes… pour éviter
de faire apparaître un endettement
trop élevé et de se voir immédiate-
ment sanctionné par les agences de
notation, avec un effet en retour sur
les résultats et sur le cours de bour-
se.
Car les groupes se sont aussi endet-
tés très lourdement pour réaliser de
nouveaux investissements ou des
opérations d’acquisitions et de fu-
sions que les « marchés » atten-
daient d’eux. Ils ont procédé à des
émissions d’obligations privées à
grande échelle ainsi qu’à des em-
prunts bancaires. Ils l’ont fait dans
des conditions assez désavanta-
geuses pour eux-mêmes, mais à

haut risque pour les banques. Ici en-
core c’est le cours des titres qui a
commandé les conditions de lance-
ment d’obligations et de négociations
avec les banques. Les marchés obli-
gataires accueillent seulement les
titres des groupes lorsque les actions
sont élevées. De leur côté, les
banques ont cherché à se couvrir en
exigeant des clauses de rembourse-
ment automatique dès que l’action
tombe à un niveau déterminé. Ce
sont ces éléments qui expliquent la
rapidité avec laquelle de grands
groupes, dont les stratégies n’au-
raient, dans d’autres circonstances,
pas été trop coûteuses, se sont trou-
vés en situation de cessation de
paiement, incapables de trouver un
refinancement de leurs émissions ou
de leurs emprunts.
Les scandales financiers doivent être
replacés dans ce contexte. Ils sont le
fruit à la fois de la privatisation des
services publics, de la déréglemen-
tation financière et des exigences de
performance boursière au-delà des
performances réelles. C’est sur ces
éléments que se greffent les pra-
tiques frauduleuses. La libéralisation
et la déréglementation ont fait naître
un pouvoir managérial d’un type nou-
veau qui n’a rien à voir avec la fable
théorique de la « corporate gover-
nance » supposée assurer les ac-
tionnaires d’un contrôle sur les diri-
geants. Ce pouvoir est très différent
de celui des anciens managers in-
dustriels, en ce que les principaux
bénéficiaires de ce pouvoir sont les
managers possesseurs de stocks
options, dont la position même dans
l’entreprise dont ils détiennent les ac-
tions fait des « initiés ». La libéralisa-
tion financière a offert à ces nou-
veaux managers un champ de ma-
nœuvre très large, dépourvu de
presque toute surveillance. Ainsi,
l'apogée puis la faillite d'Enron ont re-
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posé sur l’évolution d’activités finan-
cières dont l’un des fondements a
été la possibilité de créer de vastes
réseaux de sociétés écrans situées
dans les paradis fiscaux. L’histoire
de la firme texane est également
exemplaire en ce qu’elle est étroite-
ment liée aussi à la déréglementa-
tion du service public de l’électricité
[9]. Avant de tromper ses actionnaires
et de déposséder ses salariés (à la
fois comme vendeurs de leur force
de travail et comme « bénéficiaires »
de plans d’épargne salariale en ac-
tions de l’entreprise), Enron avait dé-
troussé les consommateurs d’électri-
cité de Californie en organisant déli-
bérément des pénuries de courant
dans l’État le plus riche des États-
Unis. Enron n’avait pratiquement
plus d’activité industrielle. Dans son
« métier », il s’était transformé en pur
trader de gaz et d'électricité. Il spécu-
lait sur la rareté de ces deux élé-
ments cruciaux de la vie sociale, et il
a tourné en ridicule l’agence de « ré-
gulation » supposée veiller aux inté-
rêts des consommateurs. Ainsi le
cas Enron est également une leçon
de choses sur la privatisation des
services publics.

R É C A P I T U L A T I O N

E T  C O N C L U S I O N  D E

L A  P R E M I E R E  P A R T I E

L’origine immédiate des crises bour-
sières et des autres crises finan-
cières « modernes » se situe dans
l’entrée puis le retrait en masse de
capital de placement sur différentes
catégories de marchés de titres fi-
nanciers. Leur fondement est l’accu-
mulation financière comme telle, et
seul son démantèlement pourrait y
mettre un terme.
La source plus profonde des crises
financières et de l’accélération de

leur succession dans le temps est le
ralentissement de l’accumulation en-
tendue comme l’extension des bases
sur lesquelles des capitaux nom-
breux peuvent boucler le cycle de mi-
se en valeur du capital. Avant d’être
captées par les marchés financiers à
la faveur des ponctions examinées
plus haut, il faut que la valeur et la
plus value aient été créées sur une
échelle suffisante. Cela n’exige pas
seulement un taux de plus-value éle-
vé, mais aussi un taux d’accumula-
tion d’un niveau adéquat et d’une
composition sectorielle qui soutienne
la reproduction élargie du capital. En
dépit de la domination impérialiste
forcenée des pays et des régions sa-
tellites des pôles dominants du sys-
tème mondial et d’une exploitation
accrue de la force de travail partout
(à commencer par les États-Unis
eux-mêmes), la quantité de valeur
nécessaire à la fois à l’accumulation
et à l’alimentation des flux de reve-
nus indispensables au bon fonction-
nement des marchés diminue. Les
causes de l’accélération des crises
financières se situe là.
Entendue comme reproduction élar-
gie du capital, l’accumulation a ralen-
ti, mais non le mouvement de centra-
lisation et de concentration du capi-
tal. Favorisé par les politiques de li-
béralisation, de déréglementation et
de privatisation, celui-ci a permis aux
groupes industriels de retarder le
moment où les effets du faible taux
d’accumulation se feraient sentir.
Les faillites retentissantes qui se
sont succédées aux États-Unis doi-
vent être situées par rapport à ce fait.
Elles ont aussi leur origine dans des
traits particuliers de la bulle boursiè-
re. Afin de doper le cours boursier de
leurs entreprises, les dirigeants de
grands groupes américains n’ont pas
hésité à s’endetter et à dissimuler
l’ampleur de cet endettement pour

gonfler leurs profits trimestriels. Ils
l’ont fait avec la complicité active des
banquiers, des analystes financiers
et des auditeurs des comptes et avec
la complicité passive des régulateurs
(SEC, organes professionnels). Une
forme de gangrène liée au caractère
rentier de la finance ronge mainte-
nant les États-Unis.
C’est de processus tels que celui-là,
restés longtemps masqués par l’es-
sor spectaculaire du cours des ac-
tions, que des rebondissements et
des accélérations dans le déroule-
ment du krach boursier peuvent se
produire et prendre tout le monde par
surprise. A cette étape, les victimes
directes du krach rampant ont sur-
tout été les salariés possesseurs de
plans d’épargne-retraite. Le mythe
d’une association stable entre le ca-
pital et une partie de la classe ouvriè-
re autour de la Bourse sous la forme
de « l’épargne salariale » est atteint.
Il y aura encore des dirigeants syndi-
caux pour la défendre, mais les sala-
riés comprendront mieux qu’on leur
propose un marché de dupes.
En raison de l’immense pouvoir so-
cial et politique de la finance et de
l’importance des ramifications éco-
nomiques des marchés boursiers,
les Banques centrales, à commencer
par la Federal Reserve Bank des
États-Unis, vont faire tout ce qui est
en leur pouvoir pour tenter d’enrayer
la chute des cours et empêcher que
les effets de la crise boursière se
propagent vers le reste de l'écono-
mie. Lorsque des chocs financiers
surviennent, ils créent des besoins
urgents de liquidité de la part de ca-
tégories données d'institutions, soit
qu’elles soient garantes du fonction-
nement de marché de titres (cas des
maisons de courtage dans les mar-
chés boursiers), soit qu’elles fournis-
sent du crédit à l’ensemble des en-
treprises. La Fed a déjà fait et fera
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tout ce qui sera en son pouvoir pour
leur fournir des liquidités, notamment
pour permettre aux banques de ré-
sister aux contraintes de contraction
de crédit (le « crédit crunch »). Elle
ne peut cependant pas empêcher
que les difficultés sérieuses de l’éco-
nomie américaine aient de fortes ré-
percussions sur les autres pays. Mê-
me dans l’hypothèse la plus pruden-
te, celle d’un krach financier limité et
d'une crise mondiale que les puis-
sances capitalistes parviendraient à
contenir, le « taux de croissance »
des pays de l’OCDE ne dépassera
pas 1 % à 2 % en 2003. Ces chiffres
fixent le cadre économique général
des politiques gouvernementales,
mais aussi des affrontements pro-
chains entre le capital et le travail.
En se recentrant totalement sur New
York après la crise asiatique, les
fonds de placement ont logé l’instabi-
lité, la volatilité et le caractère des-
tructeur des contrecoups des crises
financières au sein même de l’éco-
nomie et de la société américaines.
Les implications sortent de la sphère
étroite de l’économie. Désormais, si
les États-Unis veulent reporter les
conséquences de leur propre crise
boursière sur les autres pays et limi-
ter le jeu des mécanismes de conta-
gion sur leur économie, la politique
privilégiée de création de crédit utili-
sée pendant plus de dix ans par la
Fed ne suffira plus. Ainsi commence
une nouvelle étape dans la fuite en
avant qui a marqué l’ensemble de
« l’expérience néo-libérale ». Il s’agi-
ra d’une période qui va nécessaire-
ment différer des années de « l’appli-
cation pacifique » des politiques
conservatrices. La guerre contre
l’Irak se situe dans ce contexte.

Notes

1- Le terme est de Pierre-Noël Giraud et le

titre de son livre sur la finance, Le Commer-
ce des promesses, Seuil, janvier 2001. Tout
en récusant la théorie du « capitalisme patri-
monial », Giraud magnifie l’importance des
fonctions de la finance dans le cycle de pro-
duction et de circulation des marchandises.
Il gomme complètement les dimensions
d’appropriation de valeur et de plus value et
de ponction rentière. Mais il analyse de fa-
çon très claire les nombreux mécanismes
qui conduisent la finance à créer en perma-
nence un excès de plus en plus fort de
créances sur la production future (trop de
« promesses ») qui ne peuvent pas et qui ne
seront pas honorées. L’intérêt de son livre
tient alors à la démonstration qu’il fait, en re-
prenant l’histoire des crises financières de-
puis 1990, que ce sont les rapports poli-
tiques qui déterminent sur qui retomberont
les pertes et les contrecoups en terme de
production et d’emploi.
2- Marx, Le Capital, livre III, chapitre XXIX.
Toutes les citations faites dans cette section
viennent du même chapitre.
3- A. Orléan, Le pouvoir de la finance, Paris,
Odile Jacob, 1999, page 214.
4- Marx, Le Capital, livre III, chapitre XXIV.
5- Voir sur ces derniers aspects la contribu-
tion de Claude Serfati dans ce même numé-
ro.
6- Les deux citations viennent du Capital,
livre III, chap. XXIII.
7- Frédéric Lordon, Fonds de pension, piè-
ge à cons ? Mirage de la démocratie action-
nariale, Raisons d’Agir, Paris, 2000, pa-
ge 80.
8- Michel Husson « Après la “nouvelle éco-
nomie” », Variations, n° 3, automne 2002.
9- Voir pour tous les détails, l’article de Ca-
therine Sauviat dans Carré Rouge, n° 20.
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L
a campagne préparatoire à la
guerre en Irak de l’administration
Bush provoque l’inquiétude du

monde entier. Depuis l’éclatement de
la bulle spéculative des actions de la
« nouvelle économie » et depuis l’at-
tentat du 11 septembre 2001, la ripos-
te économique et guerrière de la pre-
mière puissance impérialiste apparaît
plus que jamais comme une menace
pour l’humanité. Mais un anti-impéria-
lisme qui se réduirait essentiellement
à une forme d’anti-américanisme se-
rait un piège. Ce serait faciliter les
desseins de la bourgeoisie américai-
ne que de concevoir la population des
États-Unis comme un tout, nationalis-
te et réactionnaire, docilement rangé
derrière ses dirigeants, à l’exception
d’une poignée d’intellectuels de
gauche.
A N T I A M É R I C A N I S M E

O U  A N T I - I M P É R I A L I S M E ?

« L ’ A U T R E  A M É R I Q U E »

R É P O N D

L’actualité la plus immédiate dément

une telle unanimité. Un mouvement
anti-guerre est en train de prendre
naissance à l’initiative d’un collectif
qui s’intitule « Not in Our Name »
(Pas en notre nom) [1]. Au cours du
week-end des 5 et 6 octobre 2002,
un an après le début de la guerre en
Afghanistan, plusieurs dizaines de
milliers de personnes ont manifesté
contre le projet de guerre en Irak,
dans près d’une trentaine de
grandes villes dont New York, Los
Angeles, San Francisco et Chicago.
Au grand déplaisir de Bush et d’une
série de multinationales, une mobili-
sation des dockers a bloqué pendant
plusieurs jours les 29 ports de la côte
ouest des États-Unis. Après le lock-
out des patrons, Bush a décidé de
contraindre les dockers à reprendre
le travail pendant quatre-vingts jours.
Il a eu recours à la loi Taft-Hartley de
1947 qui n’avait plus été utilisée de-
puis vingt-quatre ans [2]. Mais le
mouvement peut reprendre après ce
délai avec une détermination redou-
blée.
Il ne s’agit pas d’exagérer la portée

L’une des dimensions les plus criantes de la désinformation dont
est coupable la presse française est de présenter les Améri-
cains comme massivement derrière Bush sur ses projets de
guerre contre l’Irak et ses mesures de bâillonnement progressif
des libertés démocratiques aux États-Unis mêmes. Cette désin-
formation encourage une forme d’anti-impérialisme frisant l’anti-
américanisme. Elle est partie constitutive d’une campagne qui
faire la part belle aux positions prises sur l’Irak par Chirac avec
l’appui du PS et du PCF, partisans eux aussi d’une solution « ci-
vilisée » qui aurait l’aval de l’ONU. L’article suivant donne des
éléments pour combattre la vision d’une Amérique anesthésiée
et prête à soutenir la guerre contre l’Irak.

Samuel Holder
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de tels faits mais de constater deux
phénomènes importants : 1) La po-
pulation américaine semble de plus
en plus réticente à suivre Bush dans
ses projets de guerre, si on en croit
de récents sondages. Une fraction
de la jeunesse étudiante est hostile à
la guerre et le montre. 2) Le prétexte
de la « croisade anti-terroriste » ne
réussit pas à empêcher des secteurs
du monde du travail à recourir à la
lutte collective pour défendre leurs
intérêts. Outre le mouvement des
dockers, il faut signaler la mobilisa-
tion très forte, notamment à Boston,
depuis plusieurs semaines, de mil-
liers de « janitors », des préposés au
gardiennage et au nettoyage de
grands buildings [3].

S T É R É O T Y P E S

E T  R É A L I T É S  S O C I A L E S
Il est impossible de dégager ici avec
précision les tendances complexes
et contradictoires qui affectent un
corps social de 285 millions d’habi-
tants. Qui plus est, le tableau qu’on
pouvait se représenter de la société
américaine il y a deux ans est actuel-
lement modifié par le mouvement
d’une économie en récession. Ce à
quoi vient s’ajouter l’intervention d’un
État hypertrophié qui dispose de
fonds considérables pour masquer
en partie les failles de cette écono-
mie, à coup de subventions à des
fins protectionnistes, notamment au
secteur de l’acier et de l’agroalimen-
taire, à coup de renflouements de
groupes en faillite comme les com-
pagnies aériennes, à coup de com-
mandes massives, notamment aux
industries liées à l’armement.
Début septembre 2001, au moment
où les chiffres annoncés par les
grandes firmes étaient dans l’en-
semble calamiteux, l’attentat contre
les Twin Towers a offert l’opportunité

à la bourgeoisie américaine de ren-
forcer son arsenal répressif contre
ses propres citoyens, avant tout les
travailleurs et celles et ceux qui
contestent sa domination. Elle a saisi
l’occasion d’injecter une forte dose
de patriotisme dans toute la société
et de contraindre les classes popu-
laires à des sacrifices au nom de la
défense de « nos valeurs ». Ces va-
leurs les plus élevées ne pouvant
être durablement celles d’Enron, de
WorldCom ou d’Anderson, comme
on eut ensuite l’occasion de le voir. Il
ne pouvait s’agir que de valeurs tout
aussi fictives, mais sur un autre ter-
rain : les valeurs de « la Morale », de
« la Liberté » et de « la Nation ».
Pour défendre efficacement les inté-
rêts du capitalisme américain, les di-
rigeants des États-Unis ont besoin
d’enrôler idéologiquement toutes les
classes sociales. A cette fin, ils ont
besoin de les dissoudre dans des en-
sembles mythiques : les États-Unis,
axe du Bien et « pays libre », « pays
des opportunités » offertes à tous, le
Peuple américain constituant une
Nation unie et démocratique par ex-
cellence.
« Nos valeurs » ne sont pas très
nourrissantes et ne donnent pas un
job. Elles ne donnent pas non plus
une couverture sociale et médicale ni
la possibilité de prendre sa retraite
dans des conditions décentes. Il est
nécessaire d’enquêter sur les formes
et l’ampleur de la crise de la société
américaine et d’une lutte de classe
qui n’a pas disparu. Ni aujourd’hui, ni
au cours des années d’euphorie à
Wall Street qui ont précédé la réces-
sion actuelle.

L E  M Y T H E  D ’ U N E

S O C I É T É

S A N S  C L A S S E S

Avoir le pouvoir de façonner la repré-
sentation sociale et politique que se
font les membres d’une société est un
enjeu stratégique pour une classe di-
rigeante. Le grand capital veille jalou-
sement sur les informations et les
images que diffusent les médias qu’il
possède et contrôle. En temps de cri-
se, les nuances entre faiseurs d’opi-
nion doivent s’estomper. Le but est
que le maximum d’individus, toutes
classes confondues, aient une vision
standardisée, commune, de tous les
problèmes, en adéquation avec les in-
térêts de la classe dirigeante. Les
chaînes de télévision ABC, NBC,
CBS et CNN, pour citer les princi-
pales, doivent produire un « prêt à
penser » aussi rigoureusement iden-
tique qu’un « cheese burger » d’un
autre « cheese burger ». Le principe
de la « démocratie » américaine et de
l’efficacité de son économie est qu’un
maximum de gens pensent et
consomment la même chose, soient
soudés par la même idéologie, les
mêmes pratiques sociales pour satis-
faire leurs besoins essentiels. Ce qui
signifie des procédés amenant en
permanence la population à vouloir
consommer les mêmes marchan-
dises et à avoir accès aux mêmes
services. Il est indiscutable que le sys-
tème est pour l’instant d’une redou-
table efficacité, même s’il provoque
des dégâts sociaux considérables, y
compris au sein de la classe moyen-
ne.
Tout est mis en œuvre pour tenter
d’étayer l’idée que les États-Unis sont
une société sans classes. La bour-
geoisie a déployé des moyens consi-
dérables pour étouffer toute émergen-
ce d’une conscience de classe et pour
accréditer le mythe d’une société dé-
mocratique et égalitaire. Elle a gardé
en mémoire ce que pouvait donner la
puissance collective des travailleurs
au cours des années trente et quaran-
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te notamment. Elle n’a jamais pu ca-
cher qu’il y avait des « riches » et des
« pauvres ». Les journalistes peuvent
même enquêter sur ces deux catégo-
ries et exhiber des traits spectacu-
laires concernant les très riches ou
les très pauvres. Sur le front idéolo-
gique, cela n’a rien de très gênant et
ne peut pas déstabiliser le système. Il
est toujours possible de montrer une
poignée de pauvres qui sont parve-
nus à s’enrichir. Quant aux pauvres
déclassés qui ne sont pas contents de
leur sort, le système dans son en-
semble est assez rôdé pour les éva-
cuer dans la catégorie des délin-
quants réels ou supposés. Les autori-
tés ont ainsi emprisonné 2 % de la po-
pulation active. Une partie des prison-
niers travaille pour un salaire situé
entre 25 cents et 1,15 dollar de l’heu-
re ! (un dollar équivaut environ à un
euro). A ce prix-là, la concurrence est
vive entre les entreprises pour passer
des contrats avec les organismes liés
aux prisons fédérales ou à celles des
États. Les Afro-Américains, en parti-
culiers jeunes, sont sur-représentés
dans les prisons et dans les circuits
de la justice criminelle. Le pouvoir ins-
taure ainsi dans les faits et dans les
esprits des « citoyens respectables »
(sous-entendus blancs), une frontière
à la fois sociale et raciale avec la po-
pulation des ghettos, la plus pauvre et
la plus méprisée [4].

Q U I  A  C O N S T R U I T

L ’ A M É R I Q U E ?
L’histoire des États-Unis est celle de
nombreuses luttes sociales qui ont
pris souvent un caractère grandiose.
Les révoltes des esclaves noirs et la
guerre de Sécession au XIXe siècle,
le mouvement pour les droits ci-
viques des années 1950-1970, les
luttes radicales des Noirs pour leur
émancipation, celles des étudiants

contre la guerre du Vietnam ont
contribué au progrès d’ensemble de
la société américaine, même si la
bourgeoisie en a été la principale bé-
néficiaire. Les luttes puissantes de la
classe ouvrière américaine depuis
ses origines ont contribué fondamen-
talement à façonner les États-Unis
dans un sens progressiste et démo-
cratique ; et cela de façon quasi inin-
terrompue depuis 140 ans [5]. Ce
pays, qui comme le disait l’écrivain
Herman Melville est plus un monde
qu’une nation, est ainsi devenu un
espace et une société attractifs pour
des millions de personnes venues de
tous les continents. Le dynamisme et
la créativité artistique, technologique
et scientifique des États-Unis pro-
viennent de ce qu’ils sont un pays
d’immigrés, de travailleurs, qui ont
déployé leur énergie dans toutes les
directions. Pas de gratte-ciel, pas de
jazz, pas de cinéma, pas d’hommes
marchant sur la Lune sans eux. Pas
une seule conquête sociale qui n’ait
été arrachée par eux de haute lutte.
Ce sont eux qui ont construit l’Amé-
rique [6].
Il est symptomatique de la conscien-
ce de classe de la bourgeoisie améri-
caine, ou au moins de son instinct de
classe, qu’elle ait toujours déployé
les grands moyens pour que son pro-
létariat soit invisible et muet, pour
que l’histoire de ses luttes s’efface
de la mémoire des travailleurs et des
jeunes générations. Il est très signifi-
catif que les États-Unis soit le seul
pays au monde où le 1er mai n’est
pas commémoré par des manifesta-
tions. Le 1er mai avait été précisé-
ment choisi par le mouvement inter-
national en l’honneur des huit tra-
vailleurs pendus à la suite de violents
affrontements avec la police à Hay-
market le 4 mai 1886 à Chicago.

L A  R I C H E S S E  O U B L I É E

E T  C A C H É E

D U  M O U V E M E N T  O U V R I E R

Le prolétariat américain est comme
un géant qui, malgré les coups très
sévères qu’il a toujours reçus, s’est
souvent redressé de façon inatten-
due, comme une force menaçante.
Le fait que de nombreuses grèves se
soient accompagnées, à n’importe
quelle époque, du recours aux bri-
seurs de grève et d’une répression
sanglante, où bien souvent plusieurs
grévistes trouvaient la mort, n’a ja-
mais en soi provoqué des reculs de
longue durée. Ce sont bien davanta-
ge le poids des bureaucraties syndi-
cales, leurs trahisons, le rôle du stali-
nisme et les faiblesses internes au
mouvement ouvrier qui l’ont amené à
marquer le pas à plusieurs reprises.
Vu de ce côté-ci de l’Atlantique, il est
difficile de soupçonner ce qu’a été la
richesse en expériences et en hé-
roïsme du mouvement américain. Il
est a fortiori impossible d’évaluer ce
qui s’est transmis jusqu’à aujourd’hui
de ces expériences exaltantes mais
aussi amères. On dispose en fran-
çais du magnifique témoignage
d’une des pionnières du mouvement
ouvrier à la fin du dix-neuvième et au
début du vingtième siècle, Mary
Jones, plus connu sous le nom de
Mother Jones [7]. Le mouvement des
Industrial Workers of the World
(IWW) est nécessairement mal
connu, faute de traductions en fran-
çais des autobiographies et témoi-
gnages d’un certain nombres de mili-
tants des IWW, les Wobblies [8] Ces
militants syndicaux étaient des révo-
lutionnaires internationalistes. Leurs
mouvements existaient également
au Mexique et au Chili. Ils furent des
organisateurs hors pair de grandes
grèves, de syndicats ouverts à tous,
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hommes et femmes, ouvriers sans
qualification, Noirs et Blancs, immi-
grés de fraîche date. Le mouvement
des Wobblies a pratiquement dispa-
ru au cours des années trente en se
fondant dans le grand mouvement
du CIO. Ce que ces militants ont ac-
compli ne peut qu’inspirer encore au-
jourd’hui tous ceux qui se préoccu-
pent concrètement, aux États-Unis
ou ailleurs, d’intervenir au sein de la
classe ouvrière avec un projet de
transformation de la société, révolu-
tionnaire et internationaliste. Le parti
communiste des États-Unis est né
avec le même projet, de sorte que
c’est dans son sein que s’est formée
très vite, autour de James P. Can-
non, l’opposition la plus forte aux
orientations de Staline en dehors de
l’URSS. Cette opposition de Gauche
a ensuite donné naissance au SWP
qui a aidé à vertébrer les combats de
la classe ouvrière dans les an-
nées 1930 et 1940.
Le mouvement ouvrier américain a
acquis un caractère très offensif
quelques années après la crise de
1929 au travers de trois grandes
grèves en 1934, celle d’Auto-Lite à
Toledo, des camionneurs à Minnea-
polis et des marins et dockers de
San Francisco. Là encore les témoi-
gnages des acteurs mêmes de ces
luttes abondent en américain [9].
Mais le caractère massif de ce mou-
vement a surgi avec les grèves avec
occupation de 1937 qui, selon Art
Preis, concernèrent 1 million 861 000
travailleurs [Labor’s Giant Step,
twenty years of the CIO, Pathfinder,
NY, 1982]. Il est moins connu que
des grèves éclatèrent aux États-Unis
pendant la Seconde Guerre mondia-
le, et que 3 millions 470 000 tra-
vailleurs firent grève en 1945 et
4 millions 600 000 en 1946 ! Ces
deux années d’après-Guerre connu-
rent aussi des manifestations de sol-

dats américains à Manille, à Guam et
à Paris, exigeant leur démobilisation.
Mais autant la classe ouvrière avait
gagné en force dans les grèves, au-
tant ses potentialités politiques al-
laient s’étioler et presque disparaître
au cours de la Guerre froide. La
perspective de faire émerger un La-
bor Party, un parti des travailleurs
autonome s’est présentée à plu-
sieurs reprises au XXe siècle mais a
toujours été gâchée par les ma-
nœuvres des staliniens et des bu-
reaucrates syndicaux liés au Parti
démocrate. Les années du maccar-
thysme furent des années de guerre
contre tous les militants ouvriers ra-
dicaux. Les communistes, les trots-
kistes et tous ceux réputés tels furent
éliminés de la direction des syndi-
cats, le plus souvent licenciés et mis
sur une liste noire. Mais dans les an-
nées 1960 et 1970, ils ont pu jouer
leur rôle dans les grandes mobilisa-
tions de la jeunesse contre la guerre
du Vietnam et en soutien à la révolu-
tion cubaine.
Sur le terrain revendicatif, un recul
important de la classe ouvrière s’est
produit ensuite. On peut dater ce re-
cul à partir des concessions (sala-
riales en particulier) imposées aux
travailleurs de Chrysler en 1979
et 1980 sous la présidence de Carter
et surtout à partir de 1981 avec le li-
cenciement par Reagan de 11 500
contrôleurs aériens en grève. De-
puis,  des luttes de grande ampleur
ont éclaté, comme la grève chez Ca-
terpillar qui dura 205 jours en 1982-
1983, mais elles n’ont pas permis de
reconquérir le terrain perdu. Parallè-
lement à ce recul, la montée de
l’idéologie libérale et l’enrichisse-
ment boursier de secteurs des
classes moyennes ont fait reculer les
idées radicales dans les campus.
L’ampleur de la campagne « Not in
Our Name » (Pas en notre nom) et

son écho dans les universités prend
ici toute son importance.

R E T O U R  S U R  U N E

« R É V O L T E  S O C I A L E

H Y B R I D E »

En 1991, Georges Bush senior avait
déclaré devant un parterre d’étu-
diants de l’Université du Michigan :
« Nous sommes devenus le système
le plus égalitaire de l’histoire et l’un
des plus harmonieux. » Quelques
mois plus tard, le 29 avril 1992, une
émeute éclatait à Los Angeles à la
suite de l’acquittement de policiers
ayant matraqué sauvagement un
conducteur noir en infraction. Elle
dura une semaine. Des supermar-
chés furent pillés par des pauvres de
toutes origines. Des commerçants
coréens furent massacrés par des
émeutiers noirs. La répression poli-
cière fut particulièrement féroce. Cet-
te émeute, qui fut une des plus ter-
ribles de l’histoire des États-Unis, fit
58 morts et 2 300 blessés. Ce n’est
pas le genre d’événement dont les
autorités américaines ont eu envie
de fêter le dixième anniversaire !
D’autant plus que des confrontations
de ce type peuvent à nouveau écla-
ter dans l’avenir dans les grandes
mégalopoles du pays, sous la pres-
sion explosive de la misère, du racis-
me et de diverses autres formes
d’exclusion sociale.
L’émeute de Los Angeles du prin-
temps 1992 fut, selon l’expression du
sociologue critique Mike Davis, une
« révolte sociale hybride » exprimant
des colères différentes et des pro-
cessus sociaux différents. Il y distin-
guait trois éléments majeurs :
« D’abord une dimension démocra-
tique-révolutionnaire qui la relie aux
insurrections des années soixante.
Ensuite, un élément de rivalité inter-
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ethnique qui l’a fait parfois ressem-
bler à un pogrom. Enfin ce fut la pre-
mière émeute postmoderne pour le
pain, c’est-à-dire un soulèvement
multiethnique des pauvres de la
ville. » [10]. La lutte de classe peut
prendre des formes complexes et
être dévoyée par la police et par des
éléments déclassés. Mais la trêve
survenue entre les deux gangs, les
Bloods et les Crips, montrait aussi
que l’autodestruction d’une jeunesse
à qui on n’a laissé qu’une possibilité
de survivre, à savoir le commerce de
la drogue, n’avait rien d’inéluctable.
Les expériences déformées ou in-
achevées de la lutte de classe ne
disparaissent pas de la mémoire des
protagonistes. L’épisode sanglant de
Los Angeles reliait en lui quelques in-
grédients qui ne manqueront pas à
nouveau de surgir à l’occasion d’une
injustice flagrante ou d’une autre.
Mais personne ne peut prédire ce
qu’il ressortira des futures révoltes
urbaines. La seule certitude est que
la grande bourgeoisie se prépare mi-
nutieusement à un état de guerre ci-
vile en renforçant la répression poli-
cière et son arsenal judiciaire, en
dressant les unes contre les autres
les différentes composantes de la
population et surtout en atomisant et
en affaiblissant au maximum la clas-
se des salariés.

L ’ O F F E N S I V E  D E

L A  B O U R G E O I S I E

A M É R I C A I N E  C O N T R E

S O N  P R O P R E

P R O L É T A R I A T

Le prolétariat américain, plus qu’un
autre si cela est possible, est une
classe inexistante sur la scène mé-
diatique et politique. Il n’empêche
que cette classe a été l’objet « d’at-

tentions » toutes particulières de la
part des forces du grand capital. La
réalité première de la lutte de classes
aux États-Unis depuis vingt-cinq ans
est la puissance et la cohérence de
l’offensive menée par la classe diri-
geante contre celle des travailleurs.
En 2001, le sociologue américain
Rick Fantasia a pu intituler une étude
sur cette offensive, de façon signifi-
cative et sans exagération : « La Dic-
tature sur le prolétariat » [11]. Cette
étude montre en particulier comment
les patrons ont loué à des taux exor-
bitants toute une armée de sociétés
de conseils pour éradiquer un maxi-
mum de syndicats et pour les aider à
remplacer les travailleurs en grève :
« A la fin des années 1970 on assis-
te, dans l’industrie américaine, à une
offensive brutale sur deux fronts si-
multanément : une bataille féroce
pour désyndicaliser les lieux de tra-
vail là où les syndicats étaient déjà
en place et une lutte acharnée pour
contester les droits des salariés à
créer des syndicats dans les entre-
prises et les industries où ils n’exis-
taient pas. » Cette offensive profon-
de et de longue durée a été victorieu-
se. Elle explique avant tout autre fac-
teur les prétendus miracles réalisés
par « la croissance de l’économie
américaine » au cours des années
quatre-vingt dix.
La suppression d’un syndicat dans
une entreprise a eu trois effets béné-
fiques pour l’employeur : 1/ les dé-
fenses des travailleurs sont considé-
rablement affaiblies et les grèves ont
encore plus facilement un caractère
illégal, 2/ les patrons n’ont plus à
supporter le coût et les inconvénients
liés à l’existence de contrats et à leur
renégociation. L’exploitation de la
main d’œuvre devient sans limites, 3/
une entreprise dépourvue de syndi-
cats attire plus facilement les inves-
tissements qu’une autre où ils ont

une forte existence. Partant de là, les
droits des travailleurs disparaissent
pour faire place à ceux des consom-
mateurs.
Nous n’allons pas énumérer ici l’en-
semble des attaques qui, depuis la
présidence de Carter jusqu’à celle de
Bush junior en passant par celles de
Reagan, Bush senior et Bill Clinton,
ont accompagné l’offensive patrona-
le au niveau de l’État fédéral. Le dé-
mocrate Carter a inauguré en 1977
la première réforme fiscale régressi-
ve au profit des plus riches et le gel
des dépenses sociales. Les autres
ont suivi. Le républicain Reagan a
préparé le démantèlement de l’aide
sociale et c’est le démocrate Clinton
qui l’a réalisé en 1996. Dans son
principe, sa « réforme » a contraint
n’importe quel personne à accepter
n’importe quel travail. Dans tous les
autres domaines concernant les
classes populaires, notamment les
retraites, les indemnités chômage, le
coût des soins médicaux ou des frais
de scolarité, tous les acquis et garan-
ties des travailleurs ont été progres-
sivement détruits. Dans un ouvrage
qui vient de paraître intitulé Les dé-
gâts du libéralisme, États-Unis : une
société de marché [12], Isabelle Ri-
chet donne un tableau précis, com-
plet et particulièrement édifiant de
toutes ces attaques. Elles ont été
concoctées par des « boîtes à pen-
ser » réactionnaires (les think tanks)
payées par les grandes entreprises
telles que la Heritage Foundation, le
Cato Institute, le Manhattan Institute,
le Hoover Institute, l’American Enter-
prise Institute. Leurs campagnes
préparatoires dans les médias se
sont terminées par l’adoption de
leurs propositions par des « élus »
payés eux-mêmes par les grandes
entreprises. La synergie entre les
rouages de la grande démocratie im-
périaliste a été parfaite dans toute
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cette période, y compris les sima-
grées de désaccords entre républi-
cains et démocrates se concluant
par un « compromis » totalement en
défaveur des salariés et des chô-
meurs.
Le « big business » a ramassé la mi-
se. Avec une main d’œuvre de plus
en plus flexible, précarisée, dénuée
de filet de protection, il était possible
pour les capitalistes de redresser
sensiblement leurs taux de profit.
Les progrès technologiques ont été
associés à des formes d’exploitation
classiques et même archaïques. Le
taylorisme n’a jamais connu une tel-
le extension dans l’ensemble des
secteurs industriels et dans les ser-
vices. Le succès des « libres » en-
treprises concurrentes de la high te-
ch dans la Silicon Valley a reposé
sur les investissements massifs de
l’État en matière de financement de
la recherche et de l’enseignement,
et de l’achat de leurs produits [13].
L’autre pilier de cette success story
a été l’emploi à grande échelle d’une
main d’œuvre très mal payée, peu
qualifiée, subissant des rythmes de
travail extrêmement rapides et de-
vant respirer des produits très
toxiques.
L’essor des chaînes de fast food
correspond à l’entrée massive des
femmes dans la sphère du salariat
au cours des années soixante-dix.
Leur travail était indispensable pour
compenser la perte de pouvoir
d’achat de leur foyer et ne leur lais-
sait plus la possibilité de préparer
tous les repas pour la famille. Une
entreprise comme Mc Donald’s s’est
engouffrée dans la brèche en propo-
sant une nourriture standardisée,
servie rapidement et à un prix relati-
vement bas. L’uniformité des pro-
duits et la rationalisation du proces-
sus de production ont été, en plus,
garanties par le système des établis-

sements sous franchise. Pour déga-
ger le maximum de profits, Mc Do-
nald’s eut recours, comme ensuite
toutes les autres chaînes de fast
food, à une main d’œuvre suscep-
tible d’être formée en un temps re-
cord et d’être licenciée encore plus
rapidement. Nombre d’entre eux
sont des jeunes ayant seulement
entre quatorze et dix-sept ans, ce
que la loi autorise depuis les années
soixante-dix. (Entre dix et treize ans,
il faut l’autorisation des parents). La
réussite fulgurante de Mc Donald’s
aux États-Unis repose en grande
partie sur le fait que 80 % de la main
d’œuvre est à temps partiel et que
100 % est non-syndiquée. On sait
avec quelle détermination cette fir-
me s’efforce d’exporter son « modè-
le social » dans ses établissements
du monde entier. Les faits ci-dessus
proviennent d’une enquête passion-
nante du journaliste américain Eric
Schlosser, intitulée Fast Food Na-
tion [14]. Ce qu’il décrit en amont de
la chaîne concernant les conditions
de travail et d’hygiène dans les abat-
toirs et les usines de conditionne-
ment de la viande est aussi terrifiant
que le tableau donné par l’écrivain
Upton Sinclair dans son roman La
Jungle au début du vingtième siècle
sur l’industrie de la viande à Chica-
go. Dans les usines et les abattoirs
actuels, la main d’œuvre est en ma-
jorité d’origine latino. Les bras et
doigts coupés sont très fréquents.
Des dizaines de travailleurs sont
aussi décapités ou broyés par les
machines.
Les formes d’exploitation les plus
odieuses prolifèrent également dans
le secteur de l’habillement dans les
dizaines de milliers de sweatshops
(les ateliers de la sueur) installés au
cœur des grandes vil les améri-
caines. Ces sweatshops n’ont rien
de nouveau. De fait, Friedrich En-

gels les avait déjà décrits en 1845
dans La situation des classes labo-
rieuses en Angleterre. En 2002 ils
contribuent largement à la croissan-
ce des profits de grandes marques
telles que Gap, Nike ou Donna Ka-
ran.

L E S  L U T T E S

D E S  S A L A R I É S ,  L ’ É T A T

E T  L A  B U R E A U C R A T I E

S Y N D I C A L E

Toutes ces agressions patronales et
étatiques n’ont pas été laissées
sans réponse par les salariés. Mais
les statistiques indiquent à l’éviden-
ce que le rapport des forces n’a ces-
sé de se dégrader en leur défaveur.
Il n’y a plus que 13,5 % de syndi-
qués en moyenne à l’échelle du
pays, soit une diminution de 20 % en
vingt ans. Dans le secteur privé, les
syndiqués ne sont que 9 %. Dans le
secteur de l’agriculture, ils ne sont
que 2 %. Les statistiques officielles
des grèves ne prennent en compte
que celles impliquant plus de 1000
salariés. Sur cette base-là, elles
sont dix fois moins nombreuses au-
jourd’hui qu’il y a trente ans. Il y en a
eu 424 en 1974, 187 en 1980 et seu-
lement 29 en 2001.
Les travailleurs n’ont pas eu seule-
ment affaire à la collusion entre l’ap-
pareil d’État, les patrons et les offi-
cines spécialisées pour briser les
grèves. Ils ont eu systématiquement
contre eux les bureaucrates syndi-
caux. Les efforts pour constituer des
équipes syndicales de rechange,
combatives et indépendantes de la
bureaucratie et de la mafia ont été
nombreux. Mais ces efforts militants
ne sont pas parvenus, sauf dans des
combats sectoriels, locaux ou régio-
naux, à modifier la donne générale.
La grève la plus importante, qui a
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marqué la dernière décennie, a écla-
té au cours de l’été 1997. Elle a
concerné les 185 000 travailleurs de
l’UPS (United Parcel Service), le
géant de la distribution des paquets
à domicile. (L’analyse de ce mouve-
ment a été faite à chaud par
Charles-André Udry dans son article
paru dans Carré rouge n° 6, « The
Workers are back » « Les tra-
vailleurs sont de retour »). Cette grè-
ve fut organisée par le syndicat des
Transports, l’International Brothe-
rhood of Teamsters. Elle fut le mou-
vement le plus puissant visant à re-
mettre en cause chez UPS le travail
temporaire et les emplois à temps
partiel pour obtenir de « bons em-
plois ». La grève, qui avait bénéficié
d’une grande popularité dans le
pays, fut en partie victorieuse. Mais
les travailleurs d’UPS ne purent
transformer l’essai en raison des
manœuvres de l’État, en complicité
avec des bureaucrates des Team-
sters. Ils voulaient se débarrasser
du leader des Teamsters, Don Ca-
rey, et contrer l’influence de la ten-
dance de gauche du syndicat, la
TDU (Teamster for a Democratic
Union). Carey, qui avait été élu en
1996, fut invalidé et interdit de se re-
présenter par le Ministère de la Jus-
tice. La décision intervint comme par
hasard trois jours après la fin victo-
rieuse de la grève ! James Hoffa ju-
nior put ainsi s’emparer de la direc-
tion des Teamsters, au grand soula-
gement du patronat des transports.
La bureaucratie syndicale américai-
ne fait équipe avec le Parti démocra-
te depuis les années trente. L’AFL-
CIO est un des gros contributeurs
aux campagnes de ce parti. En dépit
des attaques de Clinton pendant huit
ans contre les classes populaires,
l’AFL-CIO a versé 46 millions de dol-
lars à Al Gore pour sa campagne en
2000. Cette cotisation syndicale aux

ennemis de la classe ouvrière avait
été augmentée de dix millions par
rapport à celle de 1996. L’obstacle
de la bureaucratie de l’AFL-CIO est
considérable, d’autant plus que cet
appareil épouse le plus souvent les
vues du patronat en matière de pro-
tectionnisme des produits « made in
the United States » ou contre l’intru-
sion de la main d’œuvre immigrée.
Sur ce terrain l’AFL-CIO a en partie
évolué sous la pression de grèves
d’ouvriers agricoles organisés dans
l’United Farm Workers ou des mobi-
lisations des janitors, notamment en
Californie [15]. La bureaucratie syndi-
cale s’est aperçue qu’il lui serait bé-
néfique d’accompagner le mouve-
ment de syndicalisation des immi-
grés pour renflouer les effectifs et
les caisses, et pour reprendre de
l’influence au sein de la classe ou-
vrière.
Face à l’ensemble des obstacles
auxquels sont confrontés les tra-
vailleurs, il est d’autant plus frappant
de constater leur détermination dans
un certain nombre de grèves parti-
culièrement difficiles à mener. Un
exemple en donnera une idée. Fin
novembre et début décembre 2001,
des enseignants d’une ville du New
Jersey, excédés par leurs mau-
vaises conditions de travail et leur
mauvaise paye, ont décidé de se
mettre en grève alors que leur fonc-
tion le leur interdit. Les autorités bri-
sèrent leur mouvement en expédiant
en prison sans sommation 228 pro-
fesseurs grévistes pendant plu-
sieurs jours.

L A  « C L A S S E  M O Y E N N E »

E N  P R O I E  À  L A  C R I S E
Pour comprendre comment la grande
bourgeoisie a pu mener victorieuse-
ment son offensive contre la classe
ouvrière sans provoquer de grands

mouvements sociaux, il faut avoir
également à l’esprit la pression socia-
le exercée par la « classe moyenne »
au cours de cette période. Les guille-
mets, que nous venons de mettre à
cet ensemble social important aux
États-Unis, visent simplement à souli-
gner son hétérogénéité sur plusieurs
plans. La composante anglo-saxonne
est de loin la plus importante. Mais il
existe aussi une partie minoritaire de
la population noire qui s’est intégrée à
cette classe au cours des années
soixante-dix, et des fractions hispa-
nique, asiatique et même amérindien-
ne depuis les vingt dernières années.
Les couches supérieures de cette
classe moyenne sont proches du
grand capital, mais les couches infé-
rieures se distinguent peu des
couches les mieux payées de la clas-
se ouvrière.
L’existence d’une classe moyenne
nombreuse, ayant eu pendant plus de
dix ans des opportunités d’enrichisse-
ment et de consommation exception-
nelles a été un puissant facteur de
stabilité sociale. Elle a acquis des ac-
tions et participé à l’euphorie boursiè-
re de la fin du XXe siècle. La griserie
de la spéculation a entraîné y compris
une partie des travailleurs qui avaient
une paye suffisante pour acquérir des
actions. Des dizaines de millions
d’Américains ont emprunté abondam-
ment sans avoir l’impression de s’en-
detter puisque leurs revenus en ac-
tions étaient constamment à la haus-
se. 50 % des ménages sont devenus
actionnaires au cours des années
quatre-vingt-dix selon Robert Reich,
l’ex-ministre du Travail de Clinton.
Les plus nombreux n’étaient que de
tout petits actionnaires, et on peut di-
re que la classe moyenne s’est consi-
dérablement rétractée et endettée au
cours de ces dernières années. Le
nombre de déclarations de faillite per-
sonnelle a augmenté de 400 %
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entre 1979 et 1997. La tendance n’a
fait qu’empirer depuis. En outre, de
nombreuses familles de la classe
moyenne ont été ruinées sans faire
de déclaration officielle de faillite.[16]

Les entreprises payées par les
banques pour récupérer sans som-
mation les voitures, meubles ou ordi-
nateurs, pour défaut de paiement des
traites, se portent très bien.
La course aux grosses ou petites
miettes de profits financiers tombant
de la table de Wall Street, s’est aussi
accompagnée d’une croissance in-
quiétante de toutes les formes d’indi-
vidualisme. On a assisté à un fléchis-
sement de nombreux réseaux so-
ciaux comme a tenté de l’analyser
Robert D. Putnam dans son livre
Bowling Alone. The Collapse and Re-
vival of American Community publié
au printemps 2000. La peur de la per-
te de l’emploi et de la faillite person-
nelle a nourri toutes sortes de formes
d’anxiété. La mobilité et la brutalité
des mouvements des capitaux affec-
tent toutes les classes sociales et
nourrissent la peur des autres et la
peur du lendemain. Elles se tradui-
sent par diverses pathologies, vio-
lences incontrôlées, usage de
drogues, obésité, antidépresseurs,
« médicaments » tels que la ritaline
pour calmer la nervosité des enfants
et adolescents, etc. Sur un autre ter-
rain, le désespoir dans la petite bour-
geoisie ruinée ou dans certaines
couches de la classe ouvrière
blanche peut fournir des troupes en-
core plus nombreuses aux milices de
type fascistes telles que le Ku Klux
Klan et les 500 organisations du mê-
me type qui existent actuellement aux
États-Unis. C’est une des cartes maî-
tresses qui reste dans les mains du
« big business » au cas où le mouve-
ment ouvrier reprendrait une nouvelle
vigueur.

L A  C R O I S S A N C E

D U  N O M B R E

D E S  « H O M E L E S S »  E T

D E S  « W O R K I N G  P O O R S »

Ce contexte du « chacun pour soi et
le dieu dollar pour tous » a aggravé
la démoralisation et l’isolement des
laissés pour compte de la croissan-
ce, les « homeless » (les sans-abri),
les chômeurs, les travailleurs pré-
caires ou à temps partiel. La popula-
tion afro-américaine a contribué
dans une proportion particulièrement
élevée à renforcer ces catégories so-
ciales les plus exploitées et les plus
écrasées par la pauvreté et les humi-
liations. Le roman Les saisons de la
nuit de Colum McCann, (éditions
10/18) donne un tableau particulière-
ment prenant du passage du statut
de prolétaire à celui de sans travail et
sans abri.
Les « workings poors » (les pauvres
ayant un emploi) ont non seulement
été à l’écart des opportunités bour-
sières, mais leurs conditions de vie
se sont terriblement dégradées. Ces
travailleurs peuvent enchaîner dans
la même journée trois, quatre, voire
cinq emplois partiels. Certains tra-
vailleurs font jusqu’à quatre-vingts
heures par semaine, sans un seul
jour de repos dans la semaine. Le
13 septembre dernier, Arte a présen-
té un documentaire tourné en 1998
où certains de ces « workings
poors » témoignaient. « En Amé-
rique, quand vous avez fini de tra-
vailler, vous êtes bon pour le cimetiè-
re ». L’un d’eux avait travaillé dur à
plein temps pendant dix ans. Son pa-
tron l’a brutalement mis à temps par-
tiel pour ne plus avoir à payer de
charges sociales. Ce travailleur a au-
tomatiquement tout perdu, ses va-
cances et sa retraite.
Il faudrait évidemment apporter des

nuances en particulier régionales et
même locales à ce rapide tableau
des classes populaires. Bien des
membres de la petite ou moyenne
bourgeoisie ont pu être ruinés ou mis
en difficulté par la disparition d’activi-
tés industrielles locales sans pouvoir
reprendre pied, sur place ou ailleurs
(voir le roman de Richard Russo qui
se situe dans une ville du Maine, Le
déclin de l’empire Whiting, sep-
tembre 2002, éditions Quai Voltaire).
Dans certains comtés du Middle
West où les fermiers ont sombré et
où les activités industrielles ont dis-
paru, les usines ont été remplacées
par des casinos et autres activités
touristiques. L’embauche dans les
services a été relancée et de nom-
breux commerçants sont prospères
(voir le reportage du New York Times
du 26 mai 2002). Mais dans ce mê-
me Middle West, des réseaux ferro-
viaires jugés non rentables ont été
démantelés. A une heure de voiture
de Chicago, il existe des zones de
misère, isolées géographiquement,
où il n’y a ni travail, ni moyens de
transport, où des familles vivent dans
des baraques en bois sans eau cou-
rante.
Le reportage du New York Times du
6 octobre 2002 sur une famille noire
de la région de Pembroke est élo-
quent. Il relate qu’une mère et ses
cinq enfants doivent vivre avec seu-
lement 450 dollars de coupons de
nourriture, ce qui ne permet qu’un re-
pas par jour, mais elle doit par contre
payer un loyer de 125 dollars. Elle ne
reçoit rien du gouvernement en vertu
de la décision de Clinton de 1996
coupant les vivres aux
individus « bien portants » pour les
obliger à accepter n’importe quel tra-
vail. Cette mère fait partie des
32,9 millions de citoyens américains
vivant officiellement dans la pauvre-
té, 11,7 millions d’entre eux ayant
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moins de dix-huit ans. Bien qu’elle
veuille travailler mais soit dans l’im-
possibilité de trouver de l’embauche,
elle fait partie de ces millions d’Amé-
ricains qui ne sont pas comptabilisés
officiellement comme chômeurs. En
dépit des manœuvres les éliminant
des statistiques, le nombre de chô-
meurs recensés officiellement a aug-
menté de deux millions au cours des
deux dernières années et s’établit
actuellement à 6 % de la population
active. Les conséquences sociales
de l’actuelle récession sont d’ores et
déjà beaucoup plus graves que lors
de celle du début des années quatre-
vingts, même si le taux officiel de
chômage est le même. Au cours de
la décennie quatre-vingt-dix, de
nombreux travailleurs vivaient des
périodes d’alternance entre chôma-
ge et petits boulots mal payés. A pré-
sent, ils sont déjà 5,4 millions à rece-
voir une pension d’invalidité (en
moyenne 800 dollars par mois), soit
un nombre qui a doublé depuis 1990.
Aujourd’hui 41 millions d’Américains
n’ont pas de couverture sociale.
L’assurance chômage ne concerne
qu’un tiers de ceux qui perdent leur
emploi. 40 millions d’Américains
n’ont pas d’eau potable.

P E R T E  D E  C O N F I A N C E

D A N S  L E  S Y S T E M E

E T  P R I S E  D E

C O N S C I E N C E

Dans la conjoncture actuelle la mobili-
té sociale vers le bas va l’emporter
pour de nombreux Américains. La
perte de confiance de la classe ou-
vrière et de la petite bourgeoisie rura-
le et urbaine dans le système sera en
proportion des illusions que Wall
Street a suscitées au cours des dix
années qui ont précédé l’actuelle ré-
cession. Les vagues de licencie-

ments avaient commencé neuf mois
avant le 11 septembre. Mais le temps
des grandes faillites, et par voie de
conséquence à nouveau de grandes
vagues de licenciements, est arrivé
l’an dernier avec la chute des compa-
gnies aériennes, d’Enron (voir l’article
de Catherine Sauviat dans Carré rou-
ge, n° 20), de Tyco, d’Anderson, de
WorldCom, etc.
Dans la foulée de l’attentat du 11 sep-
tembre, les compagnies aériennes
ont annoncé des dizaines de milliers
de licenciements tout en empochant
les substantielles « aides » de l’État
fédéral. Delta Air Lines, qui avait déjà
supprimé 13 000 emplois, vient d’en
annoncer 1 500 de plus en sep-
tembre 2002. United Airlines exige à
présent que le personnel qu’elle n’a
pas encore licencié accepte des
baisses de salaires importantes pour
les six ans à venir. WorldCom, la plus
grosse entreprise de toute l’histoire
du capitalisme américain, a annoncé
17 000 suppressions d’emplois en
même temps que sa faillite. La mé-
thode de licenciement d’Enron mérite
une mention particulière. La direction
a donné exactement deux heures et
pas une minute de plus à 4 500 per-
sonnes pour vider les lieux à Hous-
ton. Elle leur a fourni obligeamment à
chacune une boîte en carton pour
embarquer leurs affaires person-
nelles et elle a laissé dans le
brouillard la question très aléatoire
des primes ou indemnités. (voir La
Tribune 9 août 2002, « La Saga En-
ron », 20e épisode).
Les licenciés dont il est ici question
avaient pour la plupart un bon salaire
et un certain nombre de stock-options
dont la valeur s’est envolée en fumée.
La frontière entre salariés bien payés
et actionnaires s’était sans doute es-
tompée dans les esprits. La chute des
valeurs boursières est en train de la
rétablir à très grande vitesse. Le cas

d’une ex-employée de WorldCom in-
terrogée par un journaliste du New
York Times est édifiant à cet égard.
Cara Alcantar reconnaît : « Je pen-
sais être dans le même camp que
Bernie Ebbers [le P-DG], à la pointe
du progrès technologique. Je tra-
vaillais dur et, pour moi, les licencie-
ments, ça n’arrivait qu’aux autres.
» En juillet dernier, elle a perdu son
emploi, ses 1600 stok-options qui ne
valent plus rien et, pour couronner le
tout, elle n’aura aucune indemnité de
licenciement et son épargne retraite
constituée d’actions WorldCom n’a
plus aucune valeur. A ce stade, cette
employée regrette amèrement l’ab-
sence d’un syndicat chez WorldCom.
L’attitude de nombreux travailleurs
américains à l’égard de la syndicali-
sation est en train de changer radica-
lement. Ce qui pouvait apparaître
comme inutile devient une nécessité
impérative pour faire face aux agres-
sions patronales dévastatrices.
L’évolution sociale actuelle suggère
que les déchirures sociales les plus
importantes ne se sont pas encore
produites. Une relève politique sur
une échelle assez vaste et sur la ba-
se des idées d’émancipation des tra-
vailleurs n’a pas encore pu voir le
jour. Mais c’est à partir de l’étude
fouillée de l’histoire, évoquée plus
haut trop rapidement, que le proléta-
riat en écrira une nouvelle page. Avec
une nouvelle génération militante
s’inspirant du meilleur des expé-
riences passées.

L E S  D E U X  A M É R I Q U E S

F A C E  A U  D É C L I N

D E  L ’ I M P É R I A L I S M E

On se souvient que les mesures
du « New Deal » de Roosevelt visant
à sauver les intérêts généraux du
grand capital américain, tout en désa-
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morçant le caractère menaçant du
mouvement ouvrier des années tren-
te, furent bientôt suivies d’un « War
Deal ». La « donne de guerre » pré-
parait l’impérialisme américain à s’en-
gager dans la Seconde Guerre mon-
diale. Sans être passé par la phase
d’un nouveau New Deal, George
W. Bush est passé depuis un an à un
nouveau « War Deal » par une série
de mesures économiques en faveur
du secteur de l’armement et de me-
sures sociales et juridiques plaçant la
population américaine dans un car-
can « patriotique ». Il s’est livré à une
inflation de discours guerriers prépa-
rant l’opinion publique à un état de
guerre permanent et il a pris une série
de dispositions législatives très ré-
pressives [17]. Il n’est pas sûr que la
classe ouvrière qui a déjà subi des
coups sévères se laisse embrigader.
Il n’est pas sûr que « la ménagère »,
celle que les médias appellent tradi-
tionnellement « le soldat Smith » tien-
ne le coup, c’est-à-dire puisse conti-
nuer à consommer et à s’endetter
plus qu’elle ne le fait actuellement.
Les ménages qui ont essuyé des re-
vers en bourse et disposent encore
d’argent le placent en urgence dans
l’immobilier. Cela va créer une bulle
spéculative dans ce secteur qui finira
par crever comme les autres bulles.
Les États-Unis sont en situation à la
fois prédatrice et de dépendance par
rapport à l’économie mondiale. Felix
G. Rohatyn, ancien ambassadeur
des États-Unis en France, conseiller
spécial auprès du groupe Lazard et
administrateur de sociétés, rappelait
dans une tribune dans Le Monde du
21 mai dernier : « Ne perdons pas de
vue que nous avons besoin d’un af-
flux de capitaux de 1 milliard de dol-
lars par jour environ pour financer
notre déficit commercial. » Ainsi la
course en avant de l’administration

Bush vers l’Irak ou d’autres destina-
tions est stimulée par les contradic-
tions du capitalisme américain dont
les entreprises et l’État sont à des ni-
veaux d’endettement vertigineux.
C’est dire à quel point les assauts de
la première puissance impérialiste
pour s’emparer des richesses et des
marchés mondiaux va connaître une
nouvelle escalade.
Deux Amériques seront à nouveau
face à face dans l’avenir, à l’instar de
celles qu’évoquaient le trotskyste
américain James P. Cannon en 1948,
dans un tout autre contexte : « Une
est l’Amérique des impérialistes de la
petite clique de capitalistes, de pro-
priétaires fonciers, et de militaristes
qui menacent et inquiètent le monde.
C’est l’Amérique que les peuples du
monde craignent et détestent. Il y a
l’autre Amérique, celle des ouvriers et
des fermiers et des “petites gens”. Ils
constituent la vaste majorité de la po-
pulation. Ils font le travail nécessaire
au pays. Ils maintiennent ses an-
ciennes traditions démocratiques,
son histoire d’amitié ancienne avec
les peuples d’autres pays, des luttes
contre les rois et les tyrans, l’asile gé-
néreux que l’Amérique donnait autre-
fois aux opprimés. » Les développe-
ments de la lutte des classes aux
États-Unis montreront si ces propos
vont reprendre une actualité. Si tel
était le cas, ils permettraient d’offrir
une issue positive à la crise du systè-
me capitaliste. Ils permettraient de se
défaire du pouvoir des classes les
plus dangereuses pour l’humanité,
les bourgeoisies impérialistes euro-
péennes, japonaise et américaine.

Notes
1) Pour des informations sur la campagne
de « Not in our Name » consulter le site
www.nion.us

2) Jimmy Carter avait brandi cette loi contre
les mineurs de charbon dont la grève avait
duré 110 jours de décembre 1977 à
mars 1978.
3) Sur les luttes des janitors, consulter le si-
te www.jwj.org
4) Voir les travaux de Loïc Wacquant : Les
Prisons de la misère (Raisons d’agir, 1999)
et « Symbiose fatale, Quand ghetto et pri-
son se ressemblent et s’assemblent »
(Actes de la recherche en sciences sociales
n° 139, septembre 2001)
5) Voir en deux tomes, Who built America ?
ouvrage collectif de l’American Social Histo-
ry Project, The City University of New York
(Pantheon Books NY, 1992)
6) Pour avoir un aperçu éloquent du passé
glorieux de la classe ouvrière américaine, li-
re l’ouvrage de Daniel Guérin, Le mouve-
ment ouvrier aux États-Unis 1867-1967
(FM/Petite collection maspero, mars 1968).
Il est en partie la reprise condensée du to-
me I de son livre paru en 1950 chez Julliard :
Où va le peuple américain ? Daniel Guérin a
écrit d’autres ouvrages importants sur les
États-Unis : De l’Oncle Tom aux Panthères,
Le drame des Noirs américains (10/18,
1973) et en collaboration avec Ernest Man-
del : La concentration économique aux
États-Unis (Anthropos, 1971).
7) Maman Jones, Autobiographie (François
Maspero, 1977)
8) Elisabeth Gurley Flynn : The Rebel Girl,
My first Life (1906-1926) (International Pu-
blishers, NY, 1976). The Autobiography of
Big Bill Haywood (International Publishers,
NY, 1974) Solidarity Forever, An oral history
of the IWW (Lake ViewPress, 1985) Dans le
recueil de textes de James P. Cannon, The
First Ten Years of American Communism
(Pathfinder Press, NY, 1980), le texte The
I.W.W.-The Great Anticipation. A signaler,
traduit en français, le roman de Jon A. Jack-
son ; Go By Go (Gallimard Série Noire, mai
2001) [voir la note de lecture sur ce roman
sur le site www.culture.revolution.free.fr ]
9) Sur le mouvement des camionneurs diri-
gé par des militants trotkystes : Teamster
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Rebellion de Farrell Dobbs (Pathfinder, NY,
1981) et du même auteur Teamster Power
10) Préface de Marc Saint-Upéry au livre de
Mike Davis : City of Quartz, Los Angeles,
capitale du futur (éditions La
Découverte/Poche, mars 2000)
11) In Actes de la recherche en sciences
sociales n° 138 : « Dictature sur le proléta-
riat, Stratégies de répression et travail aux
États-Unis »
12) Isabelle Richet : Les dégâts du libéralis-
me, États-Unis : une société de marché (col-
lection la discorde, éditions textuel, sep-
tembre 2002)
13) Voir l ’étude de Neil Fligstein : « Le
mythe du marché » (Actes de la recherche
en sciences sociales n° 139, sep-
tembre 2001)
14) Eric Schlosser : Fast Food Nation (New
York, HarperCollins, 2002). Lire notamment
sur les conditions de travail le chapitre 8
« the most dangerous job ».
15) Le film de Ken Loach, Bread and Roses,
décrit une des luttes des janitors de Los An-
geles.
16) A lire dans les Actes de la recherche en
science sociale n° 138, juin 2001, l’étude de
Teresa A. Sullivan, Elisabeth Warren et Jay
Lawrence Westbrook : « Une prospérité pré-
caire, Sur les situations financières critiques
dans la classe moyenne. »
17) A lire sur cette question le recueil de
textes d’intellectuels de gauche américains :
L’autre Amérique, les Américains contre
l’état de guerre. (collection la discorde, édi-
tions textuel, septembre 2002)
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L
es événements du 11 sep-
tembre ont fourni à Poutine une
occasion rêvée d’accélérer le re-

tour de la Russie sur la scène inter-

nationale : partenaire reconnu de l’al-
liance contre le terrorisme, il a, de-
puis, multiplié les initiatives en poli-
tique extérieure. Cette démarche est

Le texte ci-dessous, rédigé en mai 2002, a un objectif circonscrit :
dresser un état des lieux de la Russie « poutinienne ». Il ne revient
pas sur les débats et l’analyse que l’on peut faire de la période qui a
précédé l’effondrement de l’URSS, ni sur la période de transition des
années quatre-vingt-dix. Ces questions complexes ont commencé à
faire l’objet de textes particuliers [1]. Cet état des lieux vise avant tout
à apporter des informations précises, difficiles à trouver dans la pres-
se occidentale, sur la situation intérieure de la Russie. Il revêt égale-
ment une dimension polémique à propos de clichés largement répan-
dus, selon lesquels l’élection de V. Poutine à la présidence de la Rus-
sie aurait signifié une rupture : après le « chaos » eltsinien, Poutine
aurait entrepris de reconstruire la Russie, à commencer par la restau-
ration de l’autorité de l’Etat, entièrement privatisé par Eltsine et les
oligarques. Cette vision qui idéalise Poutine est présente sous une
forme caricaturale dans le chapitre qu’Emmanuel Todd consacre à la
Russie dans son livre Après l’Empire [2] : à lire Todd, Poutine aurait re-
mis la Russie sur ses pieds, lui permettant ainsi de réoccuper sa pla-
ce sur le plan international. En fait, on a assisté tout au plus à une
normalisation autoritaire (basée essentiellement sur des mécanismes
policiers) d’une situation qui, échappant à tout contrôle, risquait de re-
mettre en cause à terme l’existence même de la Russie. Mais cette
normalisation était la condition à une poursuite de la politique écono-
mique et sociale ultralibérale menée dans les années quatre-vingt-
dix. Quant au retour de la Russie sur la scène internationale dans le
cadre de l’alliance antiterroriste mise en place au lendemain des évé-
nements du 11 septembre 2001, elle n’est que le corrélat de cette en-
treprise de normalisation autoritaire sur le plan intérieur : rappelons
que les premiers à soutenir et à légitimer Poutine ont été les diri-
geants du G7.

Denis Paillard
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cohérente avec la continuation des
réformes libérales sur le plan inté-
rieur. Mais cohérence toutefois ne
veut pas dire succès. Pour les Etats-
Unis, le « bon élève » Poutine doit
encore faire ses preuves.
Pour comprendre la situation actuel-
le, il faut remonter à 1999, quand
Poutine est choisi par la « Famille »
(le clan Eltsine et ses oligarques al-
liés, de Berezovski à Tchoubaïs),
comme celui qui, à l’heure d’une suc-
cession à hauts risques, assurera la
continuité. De fait, la situation est
pour le moins critique : pour re-
prendre la formule de Moshe Lewin,
en Russie il n’y a « ni État ni écono-
mie » et le pouvoir en place est tota-
lement discrédité. Les dix années de
réformes sauvages écoulées ont vu
la confiscation de la quasi-totalité
des richesses du pays au profit d’une
infime minorité (« le plus grand hold-
up du siècle » selon Moshe Lewin
[3]), dont les membres sont pour la
plupart issus de la nomenklatura du
Parti-Etat construit par la bureaucra-
tie à la faveur du stalinisme. [4] Cette
phase, relevant d’une sorte d’accu-
mulation primitive du capital, a donné
naissance à un capitalisme sauvage,
prédateur autant que maffieux, es-
sentiellement spéculatif.
Ceux que l’on appelle les « oli-
garques » sont les bénéficiaires de
cette politique : on les trouve dans le
secteur bancaire, les médias, le pé-
trole, l’énergie, les métaux non fer-
reux (aluminium), etc. Ces nouveaux
empires n’ont pu se constituer que
grâce à un pouvoir directement par-
tie prenante de cet accaparement
sauvage et largement représenté
dans les nouvelles compagnies.
Rappelons que la politique de privati-
sations a commencé bien avant le
lancement de la thérapie de choc de
Gaïdar en janvier 1992. C’est avec
N. Ryjkov, premier ministre de Gor-

batchev et futur allié de Ziouganov
que le passage à l’économie de mar-
ché a été mis en place. Dans les an-
nées quatre-vingt-dix, il y a d’un côté
ceux qui pensent le marché, les ré-
formes sur la base d’une alliance
avec les forces de l’économie paral-
lèle et en coopération étroite avec les
Etats-Unis ; de l’autre, ceux qui pen-
sent que la passage au marché doit
bénéficier exclusivement aux forces
nationales issues de l’ex-nomenkla-
tura. Cette politique a ensuite été
menée sous la houlette du FMI et de
la Banque Mondiale, qui dès le début
des années quatre-vingt-dix, avaient
clairement fixé les objectifs de la
« transition » : désindustrialisation
massive [5], ouverture du marché rus-
se aux firmes occidentales, désen-
gagement de l’État du secteur de la
protection sociale, privatisation de la
santé et de l’éducation, mesures qui
ont transformé la Russie en véritable
polygone d’expérimentation de la
mondialisation libérale. Et à la fin des
années quatre-vingt-dix, les repré-
sentants du FMI et de la Banque
Mondiale réclamaient toujours plus
de réformes dans les secteurs qui
jusqu’ici avaient échappé au raz-de-
marée : privatisation des secteurs
des télécommunications, des che-
mins de fer, réforme de la politique
du logement, loi sur la vente de la
terre, réforme du Code du travail,
etc.
Avec les échéances électorales de
décembre 1999 (élections à la Dou-
ma) et du printemps 2000 (élections
présidentielles), la question de la pé-
rennité d’un pouvoir dont la politique
avait eu des conséquences tra-
giques pour le pays se posait de fa-
çon aiguë : comme en témoignaient
tous les sondages et enquêtes d’opi-
nions, la majorité de la population,
entraînée dans une catastrophe so-
ciale vécue par beaucoup comme ir-

réversible, ne reconnaissait plus au-
cune légitimité au pouvoir en place.
À l’été 1999 ce refus se cristallisait
autour du bloc électoral « Patrie –
Toute la Russie », mené par Loujkov,
le maire de Moscou, et Primakov,
dont le programme affirmait la né-
cessité de restaurer l’État, d’affirmer
l’indépendance de la Russie, de re-
lancer la production et la consomma-
tion intérieure. Ce programme, s’il ne
constituait pas une véritable alterna-
tive, posait la question d’une pause
dans la politique de réformes. La me-
nace était sérieuse pour ceux qui
avaient privatisé l’État et l’économie
à leur seul profit. Mais les stratèges
du Kremlin, avec le déclenchement
de la guerre en Tchétchénie, ont
réussi à masquer les véritables en-
jeux électoraux au profit d’une lo-
gique de « l’homme fort providen-
tiel », s’affirmant grâce à une guerre
face à un ennemi extérieur. La réus-
site d’un tel scénario témoigne à sa
façon de l’état réel du pays, où une
population assommée par dix an-
nées de réformes était en proie à un
désespoir social et politique profond :
l’apathie et le désintérêt pour la cho-
se publique avaient, de façon massi-
ve, pour corrélat l’idée que l’arrivée
au pouvoir d’un homme fort consti-
tuait la seule issue à la crise [6].
Les convictions libérales du prési-
dent élu au printemps 2000 sont in-
contestables, c’est lui qui, dans les
années quatre-vingt-dix, a mené les
privatisations à Leningrad sous l’égi-
de du très libéral Sobtchak. Si son
adhésion au programme libéral ne
fait aucun doute, Poutine a compris
très vite que la continuation des ré-
formes passait par la reconstitution
d’un espace de pouvoir qui ne se ré-
duise pas à un lieu où convergent
toutes les pressions, qu’elles vien-
nent des oligarques, des régions ou
encore des institutions financières in-
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ternationales. Dans cette entreprise,
la Constitution adoptée sous Eltsine
(après le coup d’État de 1993 contre
le Parlement) et qui concentre tous
les pouvoirs entre les mains du prési-
dent offrait un cadre idéal. Et sur ce
plan Poutine a incontestablement
marqué des points.

L ’ É T A T  P O U T I N I E N

En deux ans, Poutine a réussi à for-
mater à son seul profit tout l’espace
socio-politique, qu’il s’agisse des
partis, des syndicats, des médias ou
encore des régions. Une telle réussi-
te s’explique en grande partie par le
fait que les années quatre-vingt-dix
n’ont pas vu l’émergence d’un « sys-
tème politique » en tant qu’ensemble
d’organisations (partis, associations,
syndicats) ancrées dans la société et
qui fondent un espace d’interaction
entre la société et le pouvoir [7].
Disposant de la majorité à la Douma
à l’ issue des élections de dé-
cembre 1999, Poutine va la réduire à
une simple chambre d’enregistre-
ment [8]. En décembre 2001, se crée
le parti du président Russie unie où
vient se dissoudre l’ancien parti des
« opposants » Loujkov et Primakov.
Et en avril 2002, Poutine s’est offert
le luxe d’écarter le Parti Communiste
de la Fédération de Russie (PCFR)
des présidences des différentes
commissions qu’il détenait à la Dou-
ma. Pourtant, jusqu’ici, le parti de
Ziouganov avait été avant tout sou-
cieux de manifester sa loyauté à
l’égard du président, lui proposant
régulièrement ses services afin de
l’aider à se dégager de l’emprise des
oligarques et autres forces « antina-
tionales ». Cet événement pourrait
n'être qu’anecdotique, s’il n’avait pro-
voqué une crise au sommet du PC-
FR. Ziouganov, qui avait immédiate-
ment réclamé l’exclusion de G. Se-

leznev, dirigeant du PCFR qui refu-
sait de démissionner de son poste de
porte-parole de la Douma, ainsi que
de deux autres dirigeants, Goriatche-
va et Goubenko, qui avaient négocié
leur maintien à la présidence de leur
commission, n’a obtenu satisfaction
qu’après deux mois de batailles au
sommet et à une majorité très relati-
ve (ce qui est contraire aux votes
unanimes qui sont la règle dans ce
parti).
Poutine a remporté un succès sur le
front syndical en obtenant un soutien
sans faille de la FNPR [10] lors du vo-
te du nouveau Code du travail (cf. ci-
dessous). En échange, la FNPR a
retrouvé son statut d’unique parte-
naire syndical du pouvoir, les syndi-
cats alternatifs se trouvant rejetés
hors de tout espace de négociations.
Pour sceller ces retrouvailles, Pouti-
ne était présent à l’ouverture du der-
nier congrès de la FNPR
(novembre 2001) et dans le cortège
syndical FNPR du 1er mai, des mani-
festants brandissaient le portrait de
Poutine.
Au moment de son élection, Poutine
avait déclaré vouloir remettre à leur
place les oligarques qui prétendaient
se placer au-dessus des lois. Sur le
plan économique, nous y revien-
drons, rien n’a été fait qui risque de
porter atteinte à leurs intérêts, même
en ce qui concerne les oligarques
(comme Gousinski et Berezovski)
brouillés avec le Kremlin. Mais des
pressions ont été faites pour qu’ils
mettent un terme à des pratiques
trop brutales en ce qui concerne la
« redistribution » de la propriété is-
sue de la première vague de privati-
sations [11]. Dans le cadre de cette
« mise à distance » [12] des oli-
garques, l’Union des industriels et
des entrepreneurs de Russie, qui
dans les années quatre-vingt-dix, re-
groupait les entrepreneurs « pa-

triotes » sous la houlette d’Arkadi
Volski, s’est transformée en un em-
bryon d’organisation patronale, type
MEDEF, où l’on trouve et les oli-
garques et les entrepreneurs « pa-
triotes », et qui est chargée de faire
entendre la voix des « maîtres de
l’économie ». Selon la Literatournaya
Gazeta (mai 2002), les membres du
directoire contrôlent 3/4 des ri-
chesses du pays et produisent 4/5 du
PIB.
Autre initiative du président : en dé-
cembre 2001, un Forum citoyen ré-
unissant 5000 délégués se réunis-
saient au Palais des congrès, situé
dans l’enceinte du Kremlin. La très
grande majorité des associations et
ONG, y compris le Mémorial (pour-
tant fortement opposé à la guerre en
Tchétchénie), étaient présentes,
cautionnant l’entreprise lancée par
G. Pavlovski, ancien dissident deve-
nu président du Fond de la politique
efficace et conseiller de Poutine, et
qui vise à inscrire la « société civile »
dans l’espace du pouvoir.
On a beaucoup fait de bruit en Occi-
dent à propos de la mise au pas des
médias, en premier lieu de la chaîne
de télévision NTV, propriété d’un oli-
garque, Gousinski, envahi, ainsi que
les journalistes de sa chaîne, de sen-
timents oppositionnels et démocra-
tiques suite à sa brouille avec le pou-
voir et son exil forcé à l’Ouest [13]. Par
contre, plusieurs journalistes indé-
pendants, d’Andreï Babitski à A. Po-
litkovskaïa, ont fait l’objet de pres-
sions et menaces répétées, plu-
sieurs journalistes (11 en 2001, 6 de-
puis le début de 2002 !) sont morts
dans des conditions plus que sus-
pectes (le dernier en date est A. Iva-
nov, journaliste de Toliatti, assassiné
le 30 avril 2002, pour s’être intéressé
de trop près aux pratiques maf-
fieuses en relation avec l’usine Avto-
VAZ). Dans aucune de ces affaires la
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lumière n’a été faite. L’étranglement
financier des rares journaux indé-
pendants est un autre moyen utilisé :
le bi-hebdomadaire Novaya Gazeta
s’est vu condamné en avril à une
amende de 500 000 dollars lors d’un
procès en diffamation.
La Russie s’appelle Fédération de
Russie, mais le fédéralisme actuelle-
ment n’est plus à l’honneur. Sous Elt-
sine, la politique officielle se résumait
par la formule « prenez autant d’au-
tonomie que vous pouvez ». Et de
fait, nombre de régions avaient cher-
ché à s’autonomiser, se dotant d’une
législation particulière (souvent en
contradiction avec la législation fédé-
rale) qui visait à garantir les intérêts
des élites politiques et économiques
locales [14] et avaient mis en place
des stratégies de contournement du
centre, notamment sur le plan des
liens économiques avec l’extérieur.
Poutine, dès son arrivée au pouvoir,
a mis fin à ces tendances centrifuges
en utilisant les méthodes les plus di-
verses. Policières : en tant qu’ancien
du FSB (le successeur du KGB) il a
suffisamment de dossiers sur
chaque gouverneur pour ramener
« à la raison » ceux qui persisteraient
à manifester trop d’indépendance.
Judicaires : des procureurs ont été
détachés pour veiller à la mise en
conformité des législations locales
avec la législation fédérale. Adminis-
tratives : sept « super-gouverneurs »,
représentants directs du pouvoir
central, ont été nommés pour coiffer
les régions. Financières : un grand
nombre de régions sont très dépen-
dantes sur le plan financier, et le
chantage aux ressources est une ar-
me efficace. Électorales : lors des
élections aux postes de gouverneur,
le candidat du pouvoir bénéficie d’un
soutien logistique sans faille et qui
s’embarrasse fort peu du respect de
la légalité ; un exemple récent est

l’Ingouchie (dont l’ancien président
était hostile à la guerre en Tchétché-
nie) où le candidat du pouvoir, un an-
cien du FSB, a été élu dans des
conditions plus que douteuses [15].
En même temps, cet arsenal de me-
sures n’a pas pleinement réussi à ré-
duire les régions qui sont toujours
dans une guerre sourde avec le
« centre ». La lecture de l'hebdoma-
daire Rossijsskaïa Federacija Se-
godnja (« la Fédération de Russie
aujourd'hui »), publié sous les aus-
pices du Sénat (la deuxième
Chambre, qui est composée des re-
présentants des sujets de la Fédéra-
tion), est très révélatrice de la persis-
tance et de l'ampleur des tensions et
conflits).
La seule tache au tableau de chasse
du Kremlin est la guerre en Tchét-
chénie. Après deux ans de mas-
sacres, le Kremlin a fait la preuve de
son incapacité à gagner ce qui a tou-
jours été présenté comme une
simple opération « anti-terroriste ».
Cette guerre d’extermination, menée
contre tout un peuple, se déroule
dans l’indifférence la plus totale, tant
en Russie, où les forces antiguerre
(Comités des mères de soldats, Mé-
morial et gauche radicale) ont énor-
mément de peine à faire entendre
leurs voix, qu’à l’échelle internationa-
le, où les initiatives de solidarité sont
restées dérisoires. De plus, au len-
demain du 11 septembre, dans le
cadre de la croisade internationale
contre le « terrorisme » Poutine a ob-
tenu le feu vert des puissances occi-
dentales [16]. Mais le bourbier tchét-
chène demeure : le pays est entière-
ment détruit, l’administration fan-
toche est impuissante, plus de deux
cent mille réfugiés s’entassent dans
des camps en Ingouchie, l’armée
russe vit sur le pays multipliant les
exactions : viols, assassinats, enlè-
vements en toute impunité. Ce com-

portement des forces armées russes
sur le terrain témoigne d’une réelle
autonomisation par rapport au pou-
voir central [17]. R. Khasboulatov, an-
cien président du Parlement de Rus-
sie (avant 1993), lui-même de natio-
nalité tchétchène, opposé à la guerre
tout en étant profondément hostile
aux indépendantistes, a déclaré ce
printemps dans un journal russe, que
désormais la séparation entre la
Russie et la Tchétchénie était inévi-
table. Et il est sûr que les autres
peuples du Caucase ont eux aussi ti-
ré des leçons du traitement infligé
par la Russie au peuple tchétchène.
Le tableau de cette « normalisation »
peut paraître bien sombre. Et il est
sûr que des pôles de résistance se
maintiennent, mais de façon morce-
lée et peu coordonnée. La réforme
du Code du travail a donné lieu à une
relative mobilisation des syndicats
alternatifs autour d'un contre-projet.
Prolongement indirect de ce mouve-
ment, s'est créé en janvier le Parti du
travail dont les forces viennent princi-
palement des syndicats qui ont parti-
cipé à la campagne autour de la ré-
forme du Code du travail. Par
ailleurs, les thèses du mouvement
contre la mondialisation libérale
connaissent un certain écho (encore
très faible) en Russie, dans le mou-
vement syndical mais aussi dans
une partie de la jeunesse (depuis
quelque temps on assiste à une re-
politisation du milieu étudiant). À cô-
té des organisations « Le monde
n'est pas une marchandise » et
« Contrôle démocratique », basées à
Moscou, sont apparus dans une di-
zaine de villes de province des petits
groupes qui se réclament du mouve-
ment antimondialisation.

U N E  É C O N O M I E

D É P E N D A N T E  D O M I N É E
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P A R  L E S  O L I G A R Q U E S

Il est difficile de porter au crédit de
Poutine l’élaboration d’un program-
me économique. Dans son Adresse
récente à la Douma et au Sénat, il se
contente de formuler des vœux pieux
(« la Russie doit redevenir un pays
riche ») et des injonctions adressées
au gouvernement, sommé de revoir
à la hausse les taux de croissance.
En fait, la politique suivie se présente
comme la poursuite mécanique de la
politique de réformes menée dans
les années quatre-vingt-dix.
Au cours des deux dernières années
on a beaucoup parlé d’un retour à la
croissance, mais cette relance de
l’économie est en fait largement sur-
estimée. Elle a concerné en partie
l’industrie alimentaire et textile, mais
surtout les secteurs travaillant pour
l’exportation, à commencer par le pé-
trole et le gaz, la Russie ayant large-
ment profité de la hausse des prix du
pétrole en 2001.
Les chiffres publiés pour le début de
l’année 2002 sont pour le moins in-
quiétants. Selon les Izvestia (supplé-
ment financier du 14 mai 2002), la
baisse de la demande sur la produc-
tion intérieure amorcée en
novembre 2001 s’est poursuivie au
premier trimestre, pour s’approcher
de zéro dans certains secteurs, si-
tuation comparable à celle qui avait
suivi le krach financier de l’été 1998.
Toujours selon les Izvestia, de nom-
breuses entreprises connaissent de
sérieux problèmes de liquidités et les
relations non monétaires entre entre-
prises se multiplient. La dette salaria-
le dans le secteur privé a augmenté
de 5 % entre le 1er février et le
1er mars de cette année et un grand
nombre d’entreprises annoncent des
réductions d’effectifs.
Les investissements étrangers dans
le secteur de la production se font

toujours attendre : en 2001 ils s’éle-
vaient à 3 milliards de dollars (soit
trois fois moins qu’en Pologne pour
la même période). Depuis un an, le
gouvernement russe a multiplié les
initiatives en direction des investis-
seurs potentiels (cf. l’organisation,
en octobre 2001, d’une session du
Forum de Davos à Moscou et, ce
printemps, le défilé à Moscou des re-
présentants des principaux fonds de
pension américains). Mais en dehors
d’encouragements et de certificats
de bonne conduite, ces réunions
n’ont, pour l’instant, débouché sur
aucune annonce concrète d’investis-
sements. Par contre, l’évasion des
capitaux se poursuit à un rythme
aussi soutenu que dans les années
Eltsine (certains spécialistes parlent
même d’une augmentation).
La situation dans le secteur pétrolier
(où la Russie prétend occuper la pla-
ce de premier producteur mondial)
est révélatrice de la façon dont les
oligarques pillent les richesses du
pays. Au cours des dernières an-
nées, le secteur a travaillé essentiel-
lement en fonction des exportations,
en dehors de toute gestion rationnel-
le. L’exploitation des gisements s’est
faite sans aucun souci de reconstitu-
tion des réserves, qui ont baissé de
12 à13 % (de 18 % en Sibérie orien-
tale). En ce qui concerne les puits en
exploitation, leur nombre correspond
à 20 % de celui de 1992. Quant aux
investissements, ils n’ont été réali-
sés, pour la période 1995-2000, qu’à
20 % de ce qui était prévu. Les
moyens mis en œuvre pour la pros-
pection ont été divisés par 10 et les
3/4 du matériel utilisés sur les gise-
ments sont « à bout de souffle ». Les
experts chiffrent à 10 ou 15 milliards
de dollars les investissements à faire
dans le secteur dans la période
2000-2005, mais on voit mal qui les
prendrait en charge [18]. Les compa-

gnies pétrolières privées ou avec
participation de l’État sont unique-
ment intéressées à maintenir ou à
augmenter la production en vue des
exportations, sans aucun souci de
l’avenir. L’État, dont le budget est ali-
menté à 50 % par les taxes prove-
nant du secteur énergétique, est lui-
même intéressé à la poursuite de la
politique actuelle : en 2001 l’excé-
dent budgétaire, né des taxes sur les
exportations, s’élevait à 40 milliards
de dollars, qui ont permis d’assurer
le remboursement de la dette exté-
rieure, y compris par anticipation.
Ce printemps le gouvernement a an-
noncé l’actionnarisation des chemins
de fer : dans un premier temps, l’État
sera propriétaire de l’ensemble des
actions qui, dans un second temps,
seront mis en vente sur le marché
[19]. Cette privatisation des chemins
de fer, conforme aux exigences du
FMI et de la Banque mondiale, est en
fait déjà engagée de façon sauvage :
dans une interview donnée aux Iz-
vestia (8 mai 2002), le responsable
de la police des transports rapporte,
entre autres scandales, que trois an-
ciens adjoints de l’actuel ministre des
transports et un adjoint toujours en
fonction font l’objet de poursuites,
sans parler des nombreux respon-
sables régionaux également incul-
pés ; et ce n’est que la partie visible
de l’iceberg…
La politique de privatisation est dé-
sormais acquise concernant les
terres agricoles. La loi autorisant la
vente du sol sera votée lors de la
session de printemps ; le projet de loi
prévoit qu’en principe les capitaux
étrangers ne pourront avoir accès à
ce secteur, mais l’expérience prouve
que de telles interdictions ne sont
pas difficiles à contourner.
Présentée comme une priorité au
nom de la « dictature de la loi », la
lutte contre le capital maffieux (qui
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selon les estimations officielles
contrôle 40 % de l’économie) reste
largement lettre morte. La seule me-
sure concrète adoptée a été la fixa-
tion d’un taux unique d’impôt sur le
revenu (13 %), censée inciter les
non-payeurs à réintégrer la légalité.
Mais la corruption, de l'avis général,
est un moyen beaucoup plus efficace
et largement utilisé pour poursuivre
ses affaires en toute illégalité. Sur-
tout que la Russie ne s'est toujours
pas dotée d'une législation anticor-
ruption : les affaires sont traitées au
cas par cas, ce qui laisse la possibili-
té d'enterrer les affaires gênantes.
Récompense de sa participation à la
croisade antiterroriste, la Russie doit
entrer dans l’OMC en 2003-2004.
Une telle adhésion risque d’avoir des
conséquences dramatiques pour
une économie incapable d’affronter
la concurrence, qu’il s’agisse de
l’agriculture ou de l’industrie. Dans
un article publié récemment dans le
journal Fédération de Russie Au-
jourd’hui, un spécialiste estime que
l’entrée à l’OMC signifiera la dispari-
tion de 50 à 60 % des entreprises in-
dustrielles et d’environ 80 % des ex-
ploitations agricoles, entraînant une
véritable explosion du chômage
(30 millions de chômeurs).

U N E  P O L I T I Q U E  S O C I A L E

U L T R A L I B É R A L E .
Selon la Constitution, la Russie est
un « État social », ce qui en principe
suppose que l'État garantisse à la
population un minimum de bien-être.
La politique suivie par Poutine de-
puis son élection a consisté à re-
mettre en cause de façon systéma-
tique tout ce qui pouvait rester (au
moins formellement) de droits et de
garanties sociales. E. Gontmacher,
responsable du développement so-
cial dans le gouvernement Kassia-

nov, déclarait : « il est indispensable
de transférer les dépenses sociales
de l'État au citoyen » (interview au
quotidien Kommersant, 21 juin
2000). Cette formule définit bien la
politique suivie.
Lors de la session du printemps
2000, la Douma a adopté une loi ins-
taurant un « impôt social unique »
collecté par l'État qui remplace les
cotisations que les entreprises ver-
saient aux quatre fonds sociaux (re-
traites, assurance maladie, emploi et
aide sociale) créés en 1991 [20]. Cet-
te mesure présentée comme pure-
ment « technique » signifie en fait
une nouvelle budgétisation des
moyens affectés aux fonds sociaux,
ce qui a des conséquences profon-
dément négatives : 1. Il n'existe au-
cune garantie que l'État reverse ef-
fectivement aux différents fonds la
totalité des sommes collectées (les
urgences budgétaires peuvent être
ailleurs) ; 2. L'affectation et la réparti-
tion entre les différents fonds des
sommes collectées en bloc échap-
pent à tout contrôle et rien ne dit que
les proportions entre les différents
fonds seront respectées ; 3. Confor-
mément aux orientations générales
du gouvernement, le montant des
sommes a diminué (de 38,5 % à
35 % du fond salarial) et le 1 % préle-
vé sur l’impôt sur le revenu pour être
reversé au Fonds des retraites est
désormais affecté au budget.
Le pas suivant a été franchi en 2001
avec la suppression pure et simple
du Fonds pour l'emploi. Désormais
les allocations chômage sont ver-
sées directement à partir du budget.
Les sommes affectées sont en nette
diminution : en 2000 et 2001 elles
s'élevaient à 16 milliards de roubles,
en 2002 les sommes prévues sont
tombées à 12,4 mill iards. Ces
coupes sombres concernent aussi
bien le financement des services en

charge de l'emploi (les sommes sont
passées de 2,9 milliards de roubles à
1,9 milliard), que les fonds affectés
aux stages de formation des chô-
meurs. Et cela alors que le chômage
n'a pas diminué, que des licencie-
ments sont annoncés dans de nom-
breuses entreprises, sans parler des
conséquences catastrophiques
qu'entraînera l'adhésion à l'OMC. Le
nombre des chômeurs, selon les cri-
tères de l'OIT, s'élève à 6,4 millions
de personnes (8 % de la population
active), mais seuls 20 % d'entre eux
sont enregistrés dans les services de
l'emploi. Ce chiffre de 8 % est une
moyenne nationale qui ne reflète pas
les disparités considérables entre les
régions, où le taux de chômage peut
atteindre 30 % (dans le Caucase, no-
tamment au Daghestan, il est supé-
rieur à 50 %). Les femmes et les
jeunes sont les plus touchés : 36 %
des chômeurs sont des jeunes de
moins de 29 ans, 40 % des jeunes ne
trouvent pas d'emploi à l'issue de
leur formation. L'allocation chômage
est plus que dérisoire : l'allocation mi-
nimale est de 100 roubles (3 $), l'allo-
cation moyenne de 450 roubles (ce
qui est trois fois inférieur au minimum
vital) [21].
En ce qui concerne les salaires, la si-
tuation est également très difficile. Et
les prévisions du gouvernement
n'ont rien de rassurant : selon les cal-
culs officiels du ministère du Déve-
loppement économique, le salaire
minimum sera aligné sur le minimum
vital en 2010 au plus tôt (et cela lors
même que le Code du travail récem-
ment adopté proclame l'alignement
du salaire minimal sur le minimum vi-
tal...). La dette salariale, qui avait
nettement diminué en 2000-2001, a
repris de plus belle dans le secteur
privé (+5 % en un mois, entre le
1er mars et le 1er avril). Mais c'est
dans le secteur public (enseignants
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et personnels de santé) que la situa-
tion est la plus grave, alors que les
salaires y sont inférieurs de moitié à
ceux du secteur privé. Depuis
janvier 2002, on a assisté à une bru-
tale détérioration de la situation, en
grande partie provoquée par la déci-
sion du gouvernement de relever les
salaires des enseignants de 1,8 %
[22]. Selon les pronostics du gouver-
nement, la dette salariale à l'égard
des enseignants devrait atteindre
47 milliards de roubles à la fin de
l'année 2002, un grand nombre de
régions (qui versent la moitié des sa-
laires des enseignants sur leur bud-
get) ne disposant pas des moyens
permettant de prendre en charge
cette augmentation (dès jan-
vier 2002, la dette salariale des ré-
gions a été multipliée par 2).
Dans une situation sociale drama-
tique, où 40 millions de personnes vi-
vent en dessous du seuil de pauvre-
té, le gouvernement n'a pas hésité à
lancer de nouvelles offensives, vi-
sant à saigner encore plus la popula-
tion. Ainsi, le gouvernement a an-
noncé que la réforme du finance-
ment des dépenses de logement se-
rait menée à son terme. Si jusqu'ici
ces dépenses restaient en partie
prises en charge par l'État, c'est dé-
sormais la population qui devra as-
sumer à 100 % ces dépenses, alors
même qu'aujourd'hui, dans son im-
mense majorité, elle est plongée
dans des logiques de survie au jour
le jour. Pour ceux qui ne pourront
pas payer — et ils sont très nom-
breux — ce sera les coupures d'eau,
de gaz, d'électricité, l'expulsion du lo-
gement. Cette réforme suscite un
profond mécontentement. En avril,
plus de 10 000 personnes ont mani-
festé à Voronej contre son applica-
tion. Une réforme des pensions (la
cinquième en 10 ans) est en prépa-
ration, qui marquera un désengage-

ment brutal de l’État dans ce domai-
ne : ne pourront en fait toucher une
retraite que ceux qui auront pu épar-
gner sur leur salaire.
La réforme du Code du travail était
une des exigences formulées depuis
longtemps par les institutions inter-
nationales. Le gouvernement Pouti-
ne s'est attelé à la tâche au lende-
main de l'élection présidentielle [23].
En décembre 2001, le nouveau Co-
de du travail a été adopté, grâce au
soutien actif apporté au projet du
gouvernement par la FNPR. Sur tous
les points, ce Code est un code de
régression sociale visant à priver les
travailleurs et leurs organisations de
tous leurs droits, tout en donnant
pleine liberté aux entrepreneurs : al-
longement de la durée de la journée
de travail, levée des limitations aux
CDD, possibilité de versement du sa-
laire en nature, suppression de la
quasi-totalité des règlements concer-
nant le travail des femmes, l'exercice
du droit de grève rendu quasiment
impossible... on observe une restric-
tion drastique des droits des syndi-
cats dans les entreprises (en particu-
lier la capacité d'initiative des syndi-
cats alternatifs est considérablement
réduite).
En deux ans de pouvoir, la politique
suivie par Poutine dans le domaine
social n'a en rien signifié une quel-
conque amélioration pour la popula-
tion. Bien au contraire, la catas-
trophe sociale n'a fait que s'amplifier
[24].

L E S  N O U V E L L E S

A L L I A N C E S  D E  L A

R U S S I E .

Une des tâches essentielles que
s'est fixée Poutine au lendemain de
son élection a consisté à chercher à
redonner à la Russie si ce n'est une

place, du moins une visibil ité à
l'échelle internationale : la récente
guerre en ex-Yougoslavie avait mon-
tré à quel point la Russie avait cessé
d'exister comme puissance interna-
tionale, réduite à jouer, pour l'OTAN,
les « messieurs bons offices » au-
près de Milosevic. Les initiatives ont
été prises dans différentes direc-
tions, à l'intérieur de l'espace post-
soviétique (à commencer par la CEI),
mais aussi à l'extérieur, qu'il s'agisse
des rapports avec la Chine, ou enco-
re avec les puissances occidentales :
USA, mais aussi Europe et Japon.
Ces initiatives visent à garantir l’inté-
gration de la Russie dans le jeu de la
mondialisation libérale.
Au lendemain des accords de dé-
cembre 1991, qui consacrent la dis-
parition de l'Union Soviétique, la Fé-
dération de Russie est une Russie
dont les frontières ont été définies
par soustraction, avec désormais
25 millions de Russes vivant hors de
ses frontières, dans les ex-Répu-
bliques soviétiques. La mise en pla-
ce de la Communauté des états in-
dépendants est une tentative de
maintenir un espace post-soviétique.
En fait, tout au long des années
quatre-vingt-dix, la CEI sera un es-
pace de coexistence plus ou moins
agressive : les dirigeants des nou-
veaux Etats, dans leur grande majo-
rité issus des PC républicains, sont
avant tout soucieux de gérer à leur
profit l’indépendance récemment ac-
quise. Pour sa part, la Russie pré-
tend continuer y jouer le rôle de
grand frère, hérité du passé : elle
maintient dans la plupart des pays
une présence militaire plus ou moins
importante et résiste difficilement à la
tentation d'intervenir dans les af-
faires intérieures. De fait, les points
de tension sont multiples, qu'il s'agis-
se de l'Ukraine, notamment avec les
problèmes de la Crimée (considérée
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comme « terre russe ») et de la flotte
de la Mer Noire ; de la Moldavie, avec
la proclamation de la république
« bananière » de Pridniestrie (où
s'est regroupée la minorité russe) ;
de la Géorgie, avec le soutien appor-
té par la Russie à la province indé-
pendantiste d'Abkhazie ; de l'Azer-
baïdjan, où la Russie s'efforce de
s'immiscer directement dans les jeux
de pouvoir. En Asie Centrale, le
Kremlin nourrit au départ l'espoir que
les minorités russes pourront consti-
tuer une force de pression (à com-
mencer par le Kazakhstan où la mi-
norité russe dépasse les 30 %). Et el-
le intervient directement au Tadjikis-
tan lorsque éclate la guerre civile.
Sur le plan économique, partout où
elle le peut, la Russie cherche à en-
tretenir une situation de dépendan-
ce, dans une logique impériale (li-
vraisons d'énergie au prix fort, taxes
élevées pour l'utilisation des oléo-
ducs et des gazoducs, etc.).
Cette politique au coup par coup, hé-
ritée de l'époque impériale, s'est ré-
vélée fort peu efficace et n’a pas per-
mis la constitution d'un espace eur-
asiatique, où la Russie conserverait
une place dominante. Tant en Asie
Centrale qu'au Caucase, les diri-
geants font tout pour desserrer
l'étreinte du grand frère russe et le te-
nir à distance. Dans la seconde moi-
tié des années quatre-vingt-dix, la
Géorgie, l’Ouzbékistan, l'Azerbaïd-
jan forment avec l'Ukraine et la Mol-
davie le GOUAM, qui s'engage à pro-
mouvoir leur intérêt commun hors de
toute influence russe et font des ou-
vertures en direction de l’OTAN [25].
En Asie Centrale les trois pays dis-
posant de ressources minières et
énergétiques importantes, le Kaza-
khstan, l’Ouzbékistan et le Turkmé-
nistan ont choisi, les deux premiers,
de s'ouvrir largement aux capitaux
américains, le troisième, qui affiche

une neutralité intransigeante, de
trouver un moyen d'exporter directe-
ment, via l'Iran ou l'Afghanistan, son
gaz, sans passer par la Russie.
Comme l'écrit Olivier Roy [26], le « dé-
couplage » Russie-Asie Centrale-
Transcaucasie est acquis à plus ou
moins long terme. Il est déjà effectif
pour ce qui est de l’Ouzbékistan et
de l'Azerbaïdjan, et, devrait l'être, à
relativement brève échéance, pour le
Kazakhstan (ce qui suppose toute-
fois que soit réglé le problème de
l'importante minorité russe dans le
Nord du pays) : la présence américai-
ne en Asie Centrale est une réalité
massive, bien antérieure à l'appari-
tion des bases militaires américaines
l'hiver dernier.
Poutine a compris qu'il était illusoire
de nourrir les rêves de grande puis-
sance impériale et qu'il fallait s'enga-
ger dans une politique « réaliste »
passant par une redéfinition des rap-
ports avec les voisins proches. De
fait, au cours des deux dernières an-
nées, l'Ukraine et la Russie ont nor-
malisé leurs relations en réduisant le
contentieux entre les deux pays.
D'ores et déjà, la Russie a décidé
d'abandonner la Pridnestrie qui doit
revenir à la Moldavie. En Transcau-
casie, les relations ont été renfor-
cées avec l'Arménie, et rétablies
avec l'Azerbaïdjan (en signe de bon-
ne volonté, Moscou a livré aux auto-
rités azéries celui qui avait été leur
homme dans les affrontements pour
le pouvoir et qui s'était réfugié en
Russie). Ce n'est qu'avec la Géorgie
que les relations restent tendues, en
particulier à cause de la guerre en
Tchétchénie, et Moscou entend
conserver l'Abkhazie comme moyen
de pression. Concernant les enjeux
pétroliers, la Russie s'est résignée à
ne pas avoir la haute main sur l'ex-
portation du pétrole de la Caspienne
(via le port de Novorossiisk sur la

Mer Noire), et cherche à se position-
ner le mieux possible pour le partage
des gisements de la Caspienne, dont
les modalités de répartition sont tou-
jours en discussion entre les cinq
pays intéressés (Kazakhstan, Turk-
ménistan, Azerbaïdjan, Russie et
Iran). Elle semble même avoir renon-
cé à tout faire pour bloquer la
construction du gazoduc reliant Ba-
kou à Ceyhan sur la côte sud de la
Turquie. D'ailleurs, anticipant un ral-
liement probable de la Russie à ce
projet, certaines grandes compa-
gnies russes, dont Lukoil, ont enga-
gé des négociations pour participer
au financement de cet oléoduc.
De façon similaire, la Russie a consi-
dérablement revu à la baisse ses
ambitions en Asie Centrale.
Consciente qu'elle n'a pas les
moyens financiers de concurrencer
sur le plan économique les États-
Unis, elle a choisi de limiter ses ef-
forts à maintenir une alliance milita-
ro-stratégique, destinée à lutter
contre les différents mouvements is-
lamistes, qui jusqu'à l'automne 2001
utilisaient l'Afghanistan des talibans
comme base arrière. Ainsi, le Forum
de Shanghai, créé en 1996, qui re-
groupait la Chine, la Russie le Tadji-
kistan, le Kazakhstan et le Kirghizis-
tan et qui avait pour objectif, en rela-
tion directe avec la situation en Af-
ghanistan, de définir le cadre d'une
action conjointe contre « les forces
du séparatisme, du terrorisme et de
l'extrémisme », s'est transformé en
juin 2001 en Organisation de coopé-
ration de Shanghai, dont l’Ouzbékis-
tan est devenu le sixième membre.
Les rapports avec l'Ouest, et en pre-
mier lieu avec les États-Unis, doivent
être compris comme une volonté
d'anticiper, sur le plan géopolitique,
ce que devrait être la place de la
Russie dans le monde d'après le
11 septembre, à l'heure de la mon-
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dialisation libérale.
La position adoptée concernant le
remboursement de la dette extérieu-
re relève directement de cette dé-
marche. En 2001, grâce aux revenus
produits par les exportations de pé-
trole (40 milliards de $) la Russie a
procédé au remboursement de sa
dette, y compris par anticipation. Par
là, elle a voulu démontrer qu'elle était
devenue un partenaire crédible, ca-
pable de respecter les échéances.
Parallèlement, en reconnaissance
de son bon comportement dans le
cadre de l'alliance anti-terroriste, elle
espère une diminution du montant de
la dette, au moins pour la partie héri-
tée de l'Union Soviétique : Poutine a
déjà obtenu de l'Allemagne sur ce
point une réduction importante et il
espère élargir ce premier succès.
La signature de l'accord sur le désar-
mement avec les États-Unis le
24 mai 2002 à Moscou visant à ré-
duire les missiles nucléaires va dans
le même sens. Sur le fond, cet ac-
cord n'introduit aucune contrainte
pour les États-Unis dans leur relance
massive de la course aux arme-
ments [27]. Pour la Russie, un tel trai-
té vise à sauver les apparences sur
la base d'une parité totalement fictive
: la Russie est dans l'impossibilité fi-
nancière de relancer une politique
d'armements, et ceci ne vaut pas que
pour l'armement nucléaire : la réfor-
me et la modernisation de son ar-
mée, reconnues comme des priorités
si la Russie veut avoir un tant soit
peu de crédibilité, sont repoussées
aux calendes grecques faute de
moyens. Quant à l'association de la
Russie aux réunions de l'OTAN (cé-
lébrée en grande pompe mardi
28 mai à Rome), elle vise à lui faire
accepter l'élargissement de l'OTAN à
l'Est [28].
Certes, la Russie cherche à déserrer
un peu l'étau. Lors de la réunion avec

Bush, Poutine a refusé de remettre
en cause la coopération avec l'Iran
concernant la construction de cen-
trales nucléaires (tout en acceptant
la venue sur place d'inspecteurs
américains...). De même, en ce qui
concerne les projets d’intervention
militaire américaine en Irak, la Rus-
sie cherche surtout à défendre ses
intérêts en Irak, en premier lieu en ce
qui concerne la place des compa-
gnies pétrolières russes. Son « op-
position » risque fort de disparaître,
si Bush semble offrir des garanties
suffisantes. De plus, un telle inter-
vention pourrait être l’occasion rêvée
pour la Russie d’intervenir en Géor-
gie en se référant à la lutte « antiter-
roriste »
Par ailleurs, le 14 mai s'est tenue à
Moscou, dans le cadre de la CEI,
une réunion à laquelle participaient,
outre la Russie, l'Arménie, la Biélo-
russie, le Kazakhstan, la Kirghizie et
le Tadjikistan. Cette réunion a décidé
la mise en place d'une Organisation
du traité de sécurité collective, dans
le prolongement du Traité de sécuri-
té collective signé à Tachkent en
mai 1992. Mais cet accord, ne serait-
ce que par ses signataires [29], appa-
raît comme un bien dérisoire contre-
feu à l'extension de l'OTAN et à la
présence militaire américaine en
Asie Centrale et en Géorgie.
Quant aux contreparties écono-
miques espérées à l'occasion de ces
accords, elles sont pour l'instant bien
faibles. En particulier, Bush, à Mos-
cou, n'a annoncé ni la reconnaissan-
ce de la Russie comme économie de
marché ni la levée de l'amendement
Jackson qui freine considérablement
les exportations russes aux USA. Et
les promesses d'investissements
sont reportées à plus tard.
Un certain nombre d'officiels russes
expliquent le ralliement de la Russie
à l'alliance anti-terroriste et les ac-

cords signés récemment comme le
prix à payer pour obtenir une aide
substantielle à une relance de l'éco-
nomie russe, qui lui permettrait de re-
trouver pleinement sa place dans le
concert des nations. Une telle posi-
tion relève soit d'une grande naïveté,
soit du plus parfait cynisme. De fait,
la politique suivie par Poutine, tant
sur le plan intérieur que sur le plan
extérieur, a consisté à offrir toutes
les garanties aux Etats Unis — et se-
condairement à l'Union européenne
— quant au fait que la Russie n'offri-
rait aucune résistance à la mondiali-
sation libérale et à ses lois d'airain.

Notes

1- Pour alimenter ce débat, on peut men-
tionner les articles de M. Lewin dans le
Monde diplomatique (novembre 1998) et
dans le recueil Russie post-soviétique : la
fatigue de l’histoire ? (éditions Complexe,
1995). Dans ce même recueil on trouvera
un article de fond de G. Rakitskaïa sur le
monde ouvrier en Russie dans la période de
transition.
2- D’autres auteurs comme J. Sapir, Radva-
ny ou Paul Louis de la Gorce ont également
contribué à crédibiliser cette idée.
3- cf. son article dans le Monde Diploma-
tique, novembre 1998.
4- Rappelons que l’immense majorité des
membres du PCUS s’est recyclée dans le
cadre du nouveau système. Une enquête
de la Pravda du 5 octobre 1994 a révélé que
87 % des responsables du PUCS mort à
l’automne 1991 se retrouvaient soit dans les
organes du pouvoir central, soit dans la
sphère économique privatisée.
5- En 1999 le volume de la production in-
dustrielle avait chuté de 53 % par rapport au
début des années quatre-vingt-dix (dans le
secteur de l’industrie légère et textile la
baisse atteignait 80 % : les entreprises de
chaussures russes étaient capables de pro-
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duire une paire de chaussures par habitant
tous les 5 ans…). En 2001, les importations
de biens de consommation et de produits de
l'industrie légère atteignaient 12 milliards de
dollars. Quant aux investissements, ils ont
été divisés par 4.
6- Sur l’état de la Russie à la veille des élec-
tions, cf. D. Paillard, B. Rakitski, Monde Di-
plomatique, décembre 1999.
7- Sur ce point cf. M. Lewin, Monde diplo-
matique, novembre 1998.
8- Dans les deux précédentes Douma, c’est
le PCFR et ses alliés qui avaient la majorité.
Mais ils se sont toujours conduits en opposi-
tion de sa majesté, sans chercher à aucun
moment à s’opposer au pouvoir.
9- On ne compte plus les ralliements indivi-
duels ou collectifs des élites politiques des
années quatre-vingt-dix, à commencer par
M. Gorbatchev, qui reste, pour une partie de
la gauche occidentale, une figure de réfé-
rence.
10- La FNPR, fédération des syndicats in-
dépendants, est issue de l’ancienne Confé-
dération des syndicats soviétiques.
11- Le recours par le capital à des bandes
armées pour se débarrasser d’un concur-
rent et s’approprier ses biens est une pra-
tique courante.
12- Y compris géographique : si Gousinski
et Berezovski se sont retrouvés à l’Ouest,
Abramovitch, lui, a été prié d’aller se faire
élire gouverneur de Tchoukotie, aux fins
fonds de la Sibérie…
13- Berezovski, ancien membre de la « Fa-
mille » et qui fut un des artisans de l’arrivée
de Poutine au pouvoir, est un autre exemple
récent d’oligarque converti aux vertus de la
démocratie.
14- Cas extrême : le Tatarstan et la Bachki-
rie qui avaient obtenu le statut de république
indépendante au sein de la Fédération.
15- dimanche 26 mai 2002, également à la
suite d’une campagne musclée, un autre
responsable du FSB a été élu gouverneur
de la région de Smolensk contre le candidat
sortant, membre du PCFR.
16- Le chancelier Schröder s’est particuliè-
rement distingué : désormais les réfugiés

tchétchènes n’ont quasiment plus aucune
chance d’obtenir le statut de réfugiés poli-
tiques en Allemagne…
17- Récemment, le colonel Boudanov, ac-
cusé d’avoir violé et assassiné une jeune
fille tchétchène, a été déclaré, à l’issue
d’une troisième expertise réclamée par le
pouvoir, « irresponsable » lors du crime,
sans que cela ne suscite aucune protesta-
tion.
18- Tous ces chiffres sont tirés du journal de
la Fédération de Russie, publié sous l’égide
du Sénat, numéro d’avril 2002.
19- Dans les secteurs du gaz et de l’électri-
cité, la privatisation a déjà eu lieu, avec une
ouverture aux capitaux étrangers. Ainsi, les
investisseurs étrangers détiennent 28 %
des actions de la compagnie d’électricité
(alors même que la loi limite leur participa-
tion à 25 %).
20- Du temps de l'Union Soviétique, les dé-
penses sociales étaient prises en charge
dans le cadre du budget, la répartition des
fonds alloués étant confiée aux syndicats.
Cette budgétisation a eu pour conséquence,
au lendemain de l'écroulement de l'Union,
une volatilisation des retraites pour les tra-
vailleurs qui avaient cotisé pour l'essentiel
durant la période soviétique.
21- Ces chiffres sont tirés de Solidarnost'
(organe de la FNPR), n° 6, 2002.
22- Cette augmentation est moins spectacu-
laire qu'il ne peut sembler à première vue :
elle concerne le salaire de base, mais non
les primes qui constituent une part impor-
tante du salaire réel.
23- Pour une information plus détaillée sur
cette réforme et les résistances menées par
les syndicats alternatifs au nouveau Code,
cf. le Messager syndical.
24- Concernant la décomposition du corps
social, on peut multiplier les chiffres : baisse
brutale de l'espérance de vie (elle est infé-
rieure à 60 ans pour les hommes), augmen-
tation du taux de mortalité dans toutes les
classes d'âge, diminution de la population
de plus de 900 000 personnes par an (diffé-
rence entre les décès et les naissances),
40 % des enfants en âge scolaire souffrent
de maladies chroniques, le nombre des

« enfants des rues » s'élève à 3 millions,
etc.
25- À la veille du sommet Bush-Poutine, le
24 mai à Moscou, Koutchma, président de
l'Ukraine, a annoncé que l'Ukraine deman-
dait son adhésion à l'OTAN.
26- Dans son livre passionnant La nouvelle
Asie Centrale ou la fabrication des nations.
On peut également consulter le livre de
A. Rashid, Asie centrale, champ de guerres
qui donne des informations précieuses sur
la réalité des mouvements islamistes en
Asie centrale.
27- Le fait que les têtes nucléaires seront
stockées et non détruites signifie qu'à tout
moment les USA pourront les remettre en
service, ce qui n'est pas le cas des russes,
qui datent de l'époque soviétique et qui se-
ront bientôt, de facto, hors d'usage.
28- Il est intéressant de noter que, dans l'ac-
cord négocié le 14 mai à Reykjavik, la Rus-
sie ne sera pas associée aux discussions et
décisions concernant l'espace post-sovié-
tique.
29- À l'exception du Kazakhstan (et bien en-
tendu de la Russie), les pays signataires
sont des pays qui connaissent d'énormes
difficultés sur le plan intérieur et dont le
poids, y compris à l'échelle régionale, est
quasiment nul.
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S’
agissant des rédacteurs de
Carré rouge, ces précisions
sont superflues : tout en récu-

sant fermement le vote Chirac, ils se
sont heureusement gardé des procé-
dés de Lutte ouvrière, qui a confirmé,
à cette occasion, son appétence
pour la rhétorique vulgaire, parfois à
connotations sexuelles : « La gauche
[…] s’est prostituée gratuitement vis-
à-vis de Chirac » [1], « eux qui se sont
aplatis pour appeler à voter Chirac et
cautionner tout ce qu’il fera à
l’avenir » [2], « La gauche n’avait pas
à se prostituer pour faire voter [Chi-
rac] » [3], « Le PS comme le PC se
[sont] couchés devant Chirac » [4].
Pas trace d’une telle attitude dans
les colonnes de Carré rouge, et c’est
heureux !
Cela étant, même si l ’existence
d’une extrême-droite puissante et la

diffusion de ses idées dans de larges
catégories sociales hypothèquent
l’avenir, la percée politique (pas élec-
torale, politique !) de Le Pen a été,
peut-être provisoirement, contenue
grâce aux manifestations monstres
contre le FN de l’entre deux tours,
aux 82 % contre lui au second tour
des Présidentielles et du fait de ses
résultats médiocres aux législatives.
La lutte contre la lepénisation des es-
prits doit demeurer une préoccupa-
tion essentielle mais l’épisode du se-
cond tour des présidentielles de
2002 pourrait être considéré comme
clos. Contrairement à ce que sou-
tient LO, les principes n’étaient pas
en cause : chacun a fait le choix tac-
tique qu’il jugeait le moins mauvais,
sachant que tous l’étaient.
Il ne me semble valoir de revenir sur
cette question que parce que les ar-

Même s’ils abordent la question sous des angles différents, et
parfois en incidente, trois des articles du Dossier sur la situation
après les élections présidentielles et législatives (ceux de
Charles Jérémie, de Samuel Holder et de Jean Philippe Divès et
Léo Picard) publiés dans le numéro 22 de Carré rouge ont en
commun de condamner le vote Chirac au second tour des prési-
dentielles, ou, plus exactement, le vote contre Le Pen. Cela re-
vient « objectivement » au même ? Sans doute, mais l’intention
n’est pas identique, et avoir glissé un bulletin Chirac dans l’urne
le 5 mai ne fait pas de 82 % des électeurs des chiraquiens
convaincus… pas plus que l’abstention volontaire d’autres ne
fait « objectivement » d’eux des demi-électeurs de Le Pen.

Richard Moyon
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ticles publiés par Carré rouge (et
d’autres !) témoignent, chacun à leur
manière, d’une façon à mon sens ré-
ductrice d’envisager les situations
politiques.
P A S  D E  D A N G E R

F A S C I S T E  I M M E D I A T ,

E V I D E M M E N T !

L’essentiel de la justification du re-
fus de certains rédacteurs de Carré
rouge de voter Chirac pour contrer
Le Pen repose sur le constat, dix
fois répété, qu’il n’y avait pas de
danger fasciste en France en
mai 2002 : « Danger fasciste ? C’est
faux. Totalement faux » [5], « Mais
en aucun cas, il n’y avait de danger
fasciste » [6] assène Charles Jéré-
mie, « il n’y a pas à terme prévisible,
de danger d’instauration d’un pou-
voir fasciste ou fascisant » [7] assu-
rent J.-P. Divès et Léo Picard. La
gauche a délibérément « surestim
[é] le danger d’extrême-droite […]
agitant la menace imminente du fas-
cisme » [8] relève Samuel Holder.
L’élection de Chirac de toute façon
assurée, inutile de se compromettre
à lui apporter des bulletins de vote
supplémentaires. Tous ont raison
d’enfoncer les portes ouvertes !
Leurs arguments sont parfaitement
justes : les fractions dominantes de
la bourgeoisie française ne jouent
pas aujourd’hui la carte du rétrogra-
de et anti-européen Le Pen. Même
si elle est un signal d’alarme angois-
sant, la progression électorale de Le
Pen et sa présence au second tour
ne lui ouvraient en aucune façon les
portes de l ’Elysée dès le 5 mai
2002. Les partis de gauche ont glo-
sé d’abondance sur la menace d’ex-
trême-droite pour occulter leur bilan,
etc, etc… Tout ce que disent les ca-
marades est exact.
Donc, avec quelques autres, j’ai vo-

té Chirac…. Et je persiste à penser
que nous avons eu raison.
N E  P A S  S E  T R O M P E R

D E  P R O B L E M E
Le 5 mai 2002 à Paris ne pouvait en
aucun cas être le 30 janvier 1933 à
Berlin ni le sacre de Jean-Marie Le
Pen. Sans doute cette crainte a-t-elle
été exprimée par certains des plus
jeunes et des plus inexpérimentés
des manifestants et sans doute aussi
a-t-elle cyniquement été utilisée par
les partis de la gauche plurielle pour
occulter leurs responsabilités. Mais il
n’empêche que la grosse majorité
des manifestants puis de ceux qui
ont voté Chirac contre le FN savait
parfaitement que Le Pen ne serait
pas élu au soir du 5 mai. Par leur vo-
te, ils voulaient éviter qu’un score à
30 ou 40 % contribue à accroître son
poids politique et lui procure une
nouvelle base de développement. Le
problème n’était donc pas celui que
discutent les camarades : leur argu-
mentation passait et continue de
passer à côté de ce qui s’est joué du
21 avril au 5 mai.
En réalité, si des millions de manifes-
tants se sont retrouvés dans la rue et
si 82 % des électeurs ont voté Chirac
c’était, au-delà de toute considéra-
tion de tactique politique, pour mar-
quer avec éclat leur rejet massif de
ce que représente le FN. Même si sa
progression est restée faible le
21 avril 2001 par rapport au premier
tour de 1995, le FN à presque 18 %,
c’était un coup de tonnerre auquel
l’élimination de Jospin et la présence
de Le Pen au second tour donnaient
un éclat insupportable. C’était le
symbole de l’enracinement de ses
idées dans de larges couches de la
population : 20 % des électeurs de 18
à 24 ans, 32 % des artisans et com-
merçants, 20 % des employés, 26 %

des ouvriers [9]. C’était une insulte
pour tous ceux que la couleur de leur
peau, la consonance de leur nom,
leurs conceptions de la vie, y com-
pris quotidienne, leur attachement à
la liberté, aux droits de l’homme, à
l’anti-racisme, l’image qu’ils veulent
donner d’eux à l’étranger [10] font des
cibles de la démagogie lepéniste. Il
fallait que cette rage trouve à s’expri-
mer.
Des mill ions de jeunes, de tra-
vailleurs, des gens peu ou pas politi-
sés, des militants ont ressenti le
triomphe de Le Pen comme un outra-
ge personnel. Que certains ont voulu
laver sur le champ, manifestant le
soir même du 21 avril place de la Ré-
publique, puis, chacun des jours sui-
vants, défilant par centaines de mil-
liers, quotidiennement, avec les mots
de ceux qui « ne font pas de poli-
tique » mais piquent une colère
quand un événement les révulse.
C’est, à une tout autre échelle, ce qui
s’était produit en 1994 à propos des
projets Bayrou contre l’école laïque
ou encore en 1997 contre les lois De-
bré contre les sans-papiers. Les
énormes manifestations de l’entre
deux tours, avec leurs revendica-
tions des valeurs de la république,
leurs drapeaux tricolores et leurs
Marseillaise massacrées ont été l’ex-
pression non pas du nationalisme,
mais de la volonté, même maladroi-
te, de disputer le « pays » et ses
symboles aux nationalistes.
Ce ne serait pas la première fois
dans l’histoire que des aspirations lé-
gitimes et progressistes prendraient
des formes inattendues (la défense
nationale des futurs Communards).
Révélateur d’une conscience insuffi-
sante ? Peut-être. Mais aussi échec
du mouvement ouvrier et des organi-
sations et militants qui s’en récla-
ment à imprégner les consciences
de formulations « justes ».
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Ne pas le comprendre témoigne d’un
refus de partir de la réalité telle qu’el-
le est, et des mouvements tels qu’ils
se développent. La Guerre civile en
France de Marx ou Les Thèses
d’Avril de Lénine sont aujourd’hui
considérés comme des monuments
de la pensée politique. Mais, à
constater l’incompréhension devant
des événements imprévus, on peut
se demander comment auraient été
accueillis les « tournants » qu’ils re-
présentaient. La position « juste »
n’est pas celle qui correspond à ce
qu’on a compris des grands auteurs.
Elle est celle qui permet, à partir de
ce qu’est le mouvement, au moment
où il se produit, de lui faire franchir
une étape.
De ce point de vue, la question de
l’attitude face au vote Chirac est ré-
vélatrice.
Disons d’abord qu’opposer les mani-
festations de l’entre deux tours (ac-
tion labellisée légitime) au vote Chi-
rac (considéré comme une erreur)
n’a pas grand sens. « Faire barrage
à Le Pen dans les urnes » était une
illusion. Bien sûr, même si ce n’était
pas ce qui était en cause. Mais on
pourrait en dire tout autant des mani-
festations pacifiques contre le FN.
Même aussi importantes que celles
d’avril-mai 2002, elles n’auraient pas
plus, à elles seules, constitué un effi-
cace « barrage à Le Pen » s’il avait
été aux portes du pouvoir. Elles té-
moignaient du rejet du FN, elles
étaient un des éléments décisifs de
la réplique à sa percée mais elles au-
raient été bien insuffisantes, en elles-
mêmes, pour contenir l’extrême-droi-
te si elle avait été réellement en si-
tuation de s’emparer du pouvoir.
Le Pen a d’ailleurs tenté de tirer parti
des manifestations contre lui, faisant
le coup du mépris aux manifestants
et prenant la démocratie en otage :
ce n’est pas la rue qui décide, disait-il

en substance, ce sont les urnes. Et,
ajoutait-il, elles lui donnaient plus de
voix qu’aucun des partis qui appe-
laient à défiler contre lui. C’était à
l’évidence aussi sur le terrain électo-
ral qu’il fallait remettre les pendules à
l’heure.
Les manifestants l’ont senti, claire-
ment, avec, semble-t-il, plus d’intui-
tion politique que nombre de mili-
tants expérimentés. Ils ont exigé de
ceux qui pouvaient voter ou influer
sur le vote, qu’ils prolongent leurs
manifestations en infligeant à Le Pen
une défaite aussi cinglante que pos-
sible dans les urnes. Il fallait qu’il soit
vaincu aussi sur le terrain où il avait
triomphé, qu’il soit puni par là où il
avait péché.
S’abstenir, appeler à s’abstenir,
c’était entraver la volonté de millions
de gens, de travailleurs, de jeunes,
d’anti-racistes, d’immigrés aussi, ré-
vulsés du score de Le Pen et de sa
présence au second tour, d’afficher
avec éclat leur rejet de ce que repré-
sente le FN. C’était, d’une certaine
façon, les empêcher de se laver d’un
affront.
Si, outre sa forme injurieuse, l’appel
de Lutte ouvrière au vote blanc a été
si mal reçu, ce n’est évidemment pas
parce qu’il aurait autorisé l’arrivée de
Le Pen au pouvoir. Mais c’est parce
qu’il faisait courir le risque, au nom
des considérations sectaires et politi-
ciennes, que soit ternie la condam-
nation éclatante de l’extrême-droite
que des millions de gens attendaient,
dans les urnes aussi.
C’est, me semble-t-il, ce que les ca-
marades qui se sont exprimés dans
Carré rouge n° 22 n’ont pas, non
plus, perçu. Ils ont voulu faire entrer
une situation nouvelle et inédite dans
les cadres d’analyses inadaptés. Ils
se sont trompés de bataille.

L E S  R A I S O N S

D ’ U N E  E R R E U R .

Même si on pourrait en mentionner
d’autres dans les textes de J.-P. Di-
vès-L. Picard ou S. Holder, le long
développement de Charles Jérémie
confrontant la situation économique
et politique de la France de 2002 aux
analyses de Daniel Guérin (la réfé-
rence à Fascisme et grand capital
est explicite) élaborées à partir du
fascisme de l’entre deux-guerres est
l’exemple d’une démarche inadaptée
: Le Pen, est fasciste (ou fascisant),
Guérin a magistralement décrit le
fascisme, ce qu’il en dit ne colle pas
avec la réalité actuelle en France, il
n’y a donc pas de danger fasciste, in-
utile de se compromettre à voter Chi-
rac. C.Q.F.D.
C’est simplifier, jusqu’à la caricature,
sans doute. Mais il y a quand même
de ça dans le raisonnement de
Charles Jérémie (et des autres).
Pourtant, la référence à des ana-
lyses, des catégories, des concepts,
(des entités dit Yves Bonin) forgés
en d’autres temps, d’autres lieux,
d’autres périodes ne peut en aucun
cas dispenser de les confronter aux
situations telles qu’elles s’ouvrent et
se développent sous nos yeux. Non
que l’héritage des bons auteurs soit
à jeter au panier, évidemment ! Ils
étaient, et restent des outils de for-
mation irremplaçables. Ils consti-
tuent des modèles de raisonnement
politiques indispensables. Ils fournis-
sent les cadres généraux et des ana-
lyses fondamentales qui guident la
réflexion des militants d’aujourd’hui.
Mais ils ne doivent en aucune façon
être érigés « en collections de re-
cettes salvatrices […] qui, valables il
y a trente ans le seront encore en
l’an 2000 » [11]. Autrement dit, le dé-
tour de la confrontation de la situa-
tion française de 2002 avec l’analyse
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du fascisme de Guérin est légitime.
Mais, une fois l’hypothèse de la me-
nace fasciste « classique » en Fran-
ce éliminée, il ne dispense ni de
chercher à comprendre ce qui se
joue vraiment ni de chercher à ap-
porter des réponses adaptées à la si-
tuation telle qu’elle est et non pas tel-
le qu’on l’a lue au travers des lu-
nettes d’un bon auteur… qui n’en de-
mande pas tant !
Cette façon d’envisager les pro-
blèmes politiques me semble erro-
née. Héritiers de courants politiques
sans prise sur la réalité, où le dis-
cours se bâtit sur des catégories, des
concepts, que la situation interdit de
confronter aux faits, nous avons fini
par prendre ces catégories pour la
réalité elle-même et, parfois, par en-
trer dans des querelles talmudiques
totalement détachées des événe-
ments (voir les fantasmagories du
PCI sur la non croissance des forces
productives ou ceux de LO pour qui
la Russie de Poutine reste, encore
en 2002, un Etat ouvrier dégénéré
[12]). Il est urgent d’en sortir, comme
la volonté en était d’ailleurs affichée
par le texte fondateur de Carré rou-
ge. De ce point de vue, des pas ont
été faits, mais, on le voit, il en reste !
Ce qui mettra tout le monde d’ac-
cord, y compris Charles Jérémie qui
cite et applaudit chaleureusement
une note d’Yves Bonin : « En somme,
toutes ces entités par rapport aux-
quelles nous nous sommes formés
nous-mêmes, contre lesquelles nous
nous sommes construits comme mili-
tants (et c’est tout à notre honneur !)
ont fini leur temps.
C’est dire que nos représentations
mentales, les “lunettes” au travers
desquelles nous avons construit
notre pensée, notre “réel”, nos ré-
flexes, s’effondrent et disparaissent.
Panique ! Le réflexe naturel est de

s’accrocher à ce monde qui se déro-
be devant nous, de continuer à réflé-
chir selon ces représentations men-
tales dont les bases matérielles ont
depuis disparu [13] »
C’est exactement ça, (à quelques
formulations près, mais je suppose
qu’il s’agit d’une note rédigée rapide-
ment) ! Charles Jérémie, Yves Bonin
et moi sommes d’accord ! Embras-
sons-nous Folleville ! Sauf qu’il s’agit
maintenant de passer du discours à
la pratique. Et de faire entrer dans
les faits (et dans notre compréhen-
sion du monde) les bonnes résolu-
tions sur lesquelles nous nous re-
trouvons dans les mots avec tant
d’enthousiasme !
Il ne s’agit pas de coquetterie ou de
pédantisme : si une force politique
nouvelle, cristallisant en partie le
courant électoral qui s’est exprimé
sur les noms d’Arlette Laguiller et
d’Olivier Besancenot peut naître, elle
ne pourra exister réellement, trouver
une place véritable dans les luttes
que si nous savons nous débarras-
ser d’idées toutes faites et des
dogmes que nos passés respectifs
nous ont collés. Ce qui, je m’empres-
se de le préciser ne signifie en rien
jeter les livres au feu, et les penseurs
du passé au milieu.

Notes

1- François Duburg, Georges Kaldy, Répon-
se de Lutte ouvrière à la LCR, 6 mai 2002
2- Editorial d’A. Laguiller, Lutte ouvrière,
17 mai 2002
3- Discours d’A. Laguiller à la fête de LO,
19 mai 2002
4- Editorial d’A. Laguiller, Lutte ouvrière,
7 juin 2002
5- Charles Jérémie, « Espoir et désespoir »,
Carré rouge n° 22, p. 8, 1ere colonne
6- Charles Jérémie, idem, 3e colonne

7- J.-P. Divès, Léo Picard « Une nouvelle si-
tuation et de nouveaux espoirs pour les ré-
volutionnaires », Carré rouge n° 22, p. 16,
3e col.
8- Samuel Holder, « Quelles perspectives
pour le prolétariat et la jeunesse ? » Carré
rouge n° 22, p. 23, 3e col.
9- Chiffres cités par Carré rouge n° 22, p. 7
et p. 28
10- Séjournant en Egypte après le 21 avril,
des Français racontent que sur les mar-
chés, dans les transports, chez les mar-
chands de journaux, ils se faisaient accro-
cher et interroger, les Egyptiens, y compris
de milieux très populaires, mobilisant leurs
quelques mots de français ou d’anglais pour
dire leur inquiétude : « Le Ben, bas bon ! »,
« Le Ben, non ? », « Le Ben, not good ! »
11- Barta, Mise au point, 1972. Il suffit de
changer les dates : « valables il y a soixan-
te-dix ans le seront encore en l’an 3 000 » ?
12- Puisqu’aucun texte n’est venu corriger
les sommes monumentales consacrées par
la majorité de LO à cette question dans sa
polémique avec la Fraction.
13- Yves Bonin, Note au Comité de rédac-
tion de Carré rouge, cité par Charles Jéré-
mie, C.R. n° 22, p. 11, 3e colonne.
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D
e façon surprenante, c’est
néanmoins parmi ceux des mi-
litants qui insistent ou insis-

taient sur l’actualité d’un danger fas-
ciste, donc sur les ressemblances
avec la situation des années trente,
que l’on observe le plus de désinvol-
ture envers les grandes controverses
qui ont opposé les révolutionnaires
aux staliniens et aux sociaux-démo-
crates sur la question de la lutte
contre le fascisme. Les arguments
qu’ils avancent dénotent même, par-
fois, une méconnaissance de la réali-
té historique elle-même.
C’est tout particulièrement le cas de

la phrase qu’en avril et mai dernier
on nous assénait en guise d’argu-
ment massue, « Hitler est arrivé au
pouvoir par les élections », et de la
croyance, qui lui était associée, se-
lon laquelle le refus de voter Chirac
contre Le Pen aurait pu s’apparenter
« à la politique stalinienne de la troi-
sième période » (argument en fait
décalqué de l’invective « munichois »
lancée par les politiciens de feu la
gauche plurielle).
Il se trouve que l’auteur qui a le plus
élaboré sur la question, du point de
vue de la défense de la révolution,
est Léon Trotsky, notamment à tra-

Différents articles l’ont, chacun à leur manière, explicité dans le
dernier numéro de Carré Rouge : « nous ne sommes pas dans
les années trente », et se rallier le 5 mai au vote Chirac préconi-
sé par les partis de la gauche plurielle en faillite avait d’autant
moins de justification qu’il n’y avait, vraiment, aucun risque de
victoire de Le Pen, aucun danger à terme prévisible d’instaura-
tion d’un pouvoir fasciste ou fascisant.
Cela ne signifie pourtant pas que nous n’ayons rien à apprendre
des grands débats qui ont traversé le mouvement ouvrier à
l’époque des fascismes. D’ailleurs, s’il y avait vraiment une me-
nace fasciste en France, il serait d’autant plus indispensable de
s’y référer, ne serait-ce pour critiquer, ou expliquer en quoi cette
partie intégrante de notre patrimoine théorique ne pourrait plus
nous inspirer aujourd’hui.

Jean-Philippe Divès
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vers ses écrits sur l’Allemagne. On
aura donc la faiblesse de penser qu’il
n’est pas inutile de s’y référer, non
pour se prosterner devant de quel-
conques « textes sacrés », mais,
entre autres, pour nourrir la réflexion
sur les moyens de combattre au-
jourd’hui le FN, quand bien même ce
dernier n’est pas un parti réellement
« fasciste » [1]. L’un de ses articles
les plus connus est celui du 6 février
1933 intitulé « Devant la décision »
[2]. Il y critique, à la fois, la politique
dite de la « troisième période » et les
illusions, tout aussi mortelles, selon
lesquels le fascisme pourrait être
freiné au moyen de combinaisons
électorales sans principes :
« Quand le Parti communiste officiel
déclare que la social-démocratie est
le support le plus important de la do-
mination bourgeoise, il ne fait que ré-
péter l’idée qui était la position de dé-
part, au moment de l’organisation de
la IIIe Internationale. La social-démo-
cratie vote pour le régime capitaliste,
quand la bourgeoisie l’associe au
pouvoir. La social-démocratie tolère
n’importe quel gouvernement bour-
geois, qui tolère la social-démocra-
tie. Même complètement écartée du
pouvoir, la social-démocratie conti-
nue à soutenir la société bourgeoise,
en recommandant aux ouvriers de
ménager leurs forces pour des com-
bats auxquels elle n’est jamais prête
à appeler. En paralysant l’énergie ré-
volutionnaire du prolétariat, la social-
démocratie donne la possibilité à la
société bourgeoise de vivre, alors
qu’elle n’a déjà plus la force de vivre,
et fait par là-même du fascisme une
nécessité politique. L’appel d’Hitler
au pouvoir émane du feld-marchal
des Hohenzollern, élu grâce aux voix
des ouvriers sociaux-démocrates !
La chaîne politique qui mène de
Wels [dirigeant du SPD, social-dé-
mocrate] à Hitler a un caractère per-

sonnel tout à fait évident. Il ne peut y
avoir deux opinions différentes à ce
sujet entre les marxistes. Mais le pro-
blème n’est pas d’interpréter la situa-
tion politique, mais de la transformer
de manière révolutionnaire.
« La faute de la bureaucratie stali-
nienne n’est pas d’être “intransigean-
te” vis-à-vis de la social-démocratie ;
elle tient à ce que son intransigeance
est politiquement impuissante. »
L’auteur précise ensuite la nature de
cette « faute » et de cette « impuis-
sance » : le refus du front unique ou-
vrier contre le fascisme, refus incar-
né dans « l’ultimatum » de Thael-
mann (chef du KPD, le PC allemand)
qui « dit en substance : tant que les
ouvriers allemands ne reconnaîtront
pas la direction communiste, à
l’avance, a priori et inconditionnelle-
ment, ils n’oseront même pas penser
à des combats sérieux », et dans le
rejet de la proposition « que toutes
les instances et les organisations du
Parti communiste, du comité central
à la petite cellule provinciale, adres-
sent rapidement aux organisations
parallèles sociales-démocrates et
syndicales une proposition concrète
d’actions communes contre la liqui-
dation imminente de la démocratie
prolétarienne ». « Si la lutte contre
les nazis s’étaient développée sur
cette base, Hitler ne serait pas au-
jourd’hui chancelier, et le Parti com-
muniste aurait un rôle dirigeant dans
la classe ouvrière. » Cette « politique
audacieuse de front unique » s’oppo-
se à l’électoralisme bourgeois social-
démocrate : « les élections de mars,
auxquelles se raccroche la social-dé-
mocratie pour paralyser l’énergie des
ouvriers, ne résoudront, évidem-
ment, rien. » Et « le Parti communis-
te est perdu si, à la suite de la social-
démocratie, bien qu’en termes diffé-
rents, il transforme l’agitation électo-
rale en un battage purement parle-

mentaire, en un moyen de détourner
l’attention des masses de leur im-
puissance actuelle et de la prépara-
tion de la lutte. »
Précisons le contexte politique
(Trotsky n’y faisant ici qu’une réfé-
rence rapide) dans lequel ces lignes
ont été écrites.
•10 avril 1932 : Hindenburg est réélu
président du Reich avec 19,4 mil-
lions de voix, contre 13,4 millions
pour Hitler et 3,7 millions pour Thael-
mann. Le SPD, qui à ce moment était
toujours le premier parti parlementai-
re (8,5 millions de voix au Reischtag
[chambre des députés] en sep-
tembre 1930, contre 6,3 millions aux
nazis qui faisaient alors leur grande
percée), avait appelé à voter Hinden-
burg « contre Hitler », « pour barrer
la route au fascisme », et avait ainsi
assuré la réélection du président sor-
tant.
•30 janvier 1933 : Hindenburg appel-
le Hitler au poste de chancelier (pre-
mier ministre) du Reich. A la suite
des élections législatives de no-
vembre 1932, le parti nazi demeurait
minoritaire au Reischtag, tant dans
l’absolu que face aux seuls partis ou-
vriers (SPD et KPD).
Quiconque affirme que « Hitler est
arrivé au pouvoir par les élections »
doit donc préciser, s’il veut respecter
les faits historiques, que Hitler est ar-
rivé au pouvoir par les élections du
10 avril 1932, lorsque la social-dé-
mocratie a appelé à voter Hinden-
burg contre Hitler, 10 mois avant
qu’Hindenburg ne nomme Hitler pre-
mier ministre.
Il est certes très peu probable que
Chirac en vienne à appeler Le Pen
au poste de premier ministre… Mais
il est tout aussi improbable que le vo-
te Chirac ait représenté le moindre
« rempart », même potentiel, même
très mauvais ou fragile (« vote es-
croc, pas facho »), contre l’extrême
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droite.
On terminera cette brève contribu-
tion en invitant à relire (toujours dans
le but de nourrir une réflexion actuel-
le) l’ouvrage que les marxistes révo-
lutionnaires non ossifiés considèrent
généralement comme la meilleure
synthèse jamais produite sur le sujet,
à partir d’une analyse détaillée des
fascismes allemand et italien. Il s’agit
du livre de Daniel Guérin, Fascisme
et grand capital, récemment réédité
[3]. Dans son introduction, Guérin
« cadre » programmatiquement et
politiquement la façon dont toute
notre tradition a toujours envisagé,
compris, mené la lutte contre le fas-
cisme :
« L’antifascisme ne triomphera que
s’il cesse de traîner à la remorque de
la démocratie bourgeoise. Défions-
nous des formules “anti”. Elles sont
toujours insuffisantes, parce que pu-
rement négatives. On ne peut
vaincre un principe qu’en lui oppo-
sant un autre principe, un principe
supérieur. Le monde d’aujourd’hui,
au milieu de ses convulsions, ne re-
cherche pas seulement une forme de
propriété qui corresponde au carac-
tère collectif et à l’échelle gigan-
tesque de la production moderne ; il
recherche aussi une forme de gou-
vernement capable de substituer un
ordre national au chaos [ce « natio-
nal » est bien le seul terme qui est ici
dépassé, N.D.L.R.], tout en libérant
l’homme. Le parlementarisme bour-
geois ne lui offre qu’une caricature
de démocratie, de plus en plus im-
puissante et de plus en plus pourrie.
Déçu et écoeuré, il risque de se tour-
ner vers l’Etat fort, vers l’homme pro-
videntiel, vers le “principe du chef” ».
C’est aussi pourquoi ce que Raffarin
a récemment appelé, à l’Assemblée
nationale, « l’esprit de mai qui fait
que nous avons la République en
partage », est tout sauf un instrument

pour réduire l’influence de l’extrême
droite.

Notes

1- Ainsi qu’Alain Bihr le signale à juste rai-
son dans son article du numéro précédent
de Carré Rouge.
2- Republié dans « Comment vaincre le fas-
cisme, Ecrits sur l’Allemagne 1930-1933 »,
Les Editions de la Passion, 1993, voir ici
pages 208 à 210.
3- Syllepse / Phénix Editions, 1999, voir ici
pages 23-24.
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C
ertes, depuis 1989, en Asie,
au Japon, en Amérique Latine,
en Russie, les économies lo-

cales ont connu des convulsions bru-
tales, sérieuses, provoquant accès
de misère, de pauvreté, de précarité.
Et, à chaque fois, le foyer était cir-
conscrit, la contagion évitée. Le com-
plexe financier-boursier internatio-
nal, coordonné par le FMI et la FED
parvenait à contrôler la situation.
Nouvelle économie, délocalisation,

déréglementation, privatisations,
hausse des marchés, financiarisa-
tion systématique de l’économie, mi-
se en œuvre du pacte de stabilité en
Europe, tout allait (bien) de pair. La
mondialisation était heureuse pour le
capital. Gouvernements de droite, de
gauche mettaient en œuvre cette dé-
régulation capitaliste dans chaque
pays. Les indices boursiers flam-
baient.
Ce n’est plus le cas. Le charme est

Krach boursier mondial « rampant », présenté par nombre d’ex-
perts comme « plus grave qu’en 1929 », défauts de paiement sur
la dette en dangereuse augmentation, pour les pays comme pour
les entreprises, cascade de faillites de sociétés multinationales,
trucages comptables et faux bilans d’importantes sociétés, Wall
Street broie du noir. Avec aux Etats-Unis, en Europe, une explo-
sion incontrôlée du chômage [1]. À ce chaos économique en voie
de généralisation répond une instabilité, une fragilité politique
chronique au cœur de l’Europe, notamment en Italie, en Alle-
magne, en France… alors même que Bush-Follamour prétend dé-
clencher la guerre contre l’Irak au nom de ses principaux soutiens,
les pétroliers texans. Et ce, avec ou sans l’accord de l’ONU, de
ses alliés traditionnels. L’épée de Damoclès américaine fait peser
sur les relations internationales, la vie politique de chaque pays,
des tensions, des risques qualitativement nouveaux. Cette fuite en
avant pour tenter (à tout prix) l’aventure militaire devient un facteur
d’instabilité politique dans nombre de pays… En s’engageant ca-
tégoriquement, au moins dans les discours, contre la politique
guerrière de Bush, Schröder, donné largement battu par les son-
dages quelques semaines avant le scrutin, l’a finalement emporté
sur le fil. En fait, c’est Bush qui a perdu cette élection ! Au moment
où nous écrivons ces lignes, la presse anglaise annonce que
Londres a connu une énorme manifestation anti-guerre, donc anti-
Tony Blair… Paradoxe : l’alignement politique sur Washington était
jusqu’alors pour les gouvernements un facteur de stabilité. C’est le
contraire qui risque de devenir la règle.

Charles Jérémie
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rompu. La fameuse « confiance » a
disparu. L’industrie financière parasi-
taire elle-même semble (durable-
ment ?) atteinte. Hier porté aux nues,
Greenspan, le président de la FED,
commence à être voué aux gémo-
nies. Les dirigeants du FMI s’oppo-
sent, s’affrontent publiquement. Les
banquiers centraux hésitent, les ana-
lystes, prévisionnistes, gourous en
tout genre ont le moral effondré,
comme le cours des actions. La bru-
talité de la crise de confiance ouverte
à Wall Street amplifie les contradic-
tions, la guerre annoncée tend tous
les ressorts : le sentiment qui domine
c’est l’incertitude. Les « maîtres du
monde » commencent à craindre les
conséquences de cette catastrophe
annoncée. À l’évidence, la stratégie
mondiale initiée par Thatcher s’épui-
se. Une époque s’achève [2]. Dans
ces conditions, il est plus nécessaire
que jamais d’essayer de com-
prendre, d’éviter les formules toutes
faites, les généralisations abusives,
le catastrophisme. Il faut réfléchir,
nuancer, éviter comme la peste l’ac-
tivisme des mots et des postures.
C’est d’ail leurs ce que tente…
Georges Soros, dans l’interview qu’il
a accordée aux journalistes du ma-
gazine l’Expansion en octobre, et
dont nous présentons de larges ex-
traits [voir encadré]. L’ancien financier
spéculateur tente de lier les données
stratégiques, économiques, finan-
cières, boursières internationales, en
soulignant les dangers qui menacent
le « système » de la propriété privée.
Il est « probable », pense Soros, que
nous soyons à la veille d’une tempê-
te force 10 du système capitaliste in-
ternational, prenant sa source à New
York pour se propager aux princi-
paux pays économiquement avan-
cés. Ce pronostic rend la lecture du
passionnant livre Que se vayan to-
dos [3], encore plus actuelle. En effet,

il n’est plus aberrant d’imaginer (de
craindre) que des pays comme les
Etats-Unis, le Japon, l’Allemagne, la
France soient à l’avenir précipités
dans des situations de même nature
que celle que vit le peuple argentin
depuis plusieurs mois.
Lorsque les économistes du capital
mettent en parallèle l’actuelle crise
des « marchés » et 1929, ils préci-
sent, rassurants, que « vingt ans plus
tard » la situation était rétablie, omet-
tant de rappeler que, dans cet inter-
valle, une guerre mondiale a ravagé
la planète ! La configuration straté-
gique n’est évidemment pas la mê-
me ; reste que si les Etats-Unis font
demain la guerre à l’Irak, pour chan-
ger « la forme de son
gouvernement », alors, soulignait un
ancien ambassadeur américain à
Bagdad, les Etats-Unis pourront pour
la même raison faire la guerre contre
l’Iran, voire la Chine…

L E  C A P I T A L  E S T

U N  R A P P O R T  S O C I A L
Ces problèmes doivent être analy-
sés, sans oublier l’essentiel : le capi-
tal est rapport social. La crise des
« propriétaires » peut toujours se
« résoudre » sur le dos de ceux qui
vendent leur force de travail (voir les
phénomènes de paupérisation en Ar-
gentine, les désastres sociaux en
Russie et dans les ex-démocraties
populaires) ou au contraire par la ca-
pacité des salariés, des chômeurs,
des exclus à faire reculer le capital, à
lui imputer le coût des conséquences
de son anarchie, voire en changeant
radicalement l’organisation écono-
mique, sociale, politique de la socié-
té. Rien n’est écrit à l’avance. Il n’y a
jamais eu de « crise finale » du capi-
talisme, pas plus que de défaite an-
noncée pour les salariés.
Certes, « l’économie est le concentré

de la politique », mais les formes
d’organisation politique, le fonction-
nement du système représentatif, les
partis qui concourent à l’existence de
la démocratie sont autant d’éléments
qui doivent être examinés à la veille
d’une crise d’une telle ampleur.
L’« exception française » procède
certes des capacités des salariés,
des jeunes, des chômeurs ou de
couches particulières (sans papiers,
par exemple) à développer, d’un
coup, des mouvements de masse,
spontanés, puissants, qui tendent
naturellement à se centraliser contre
le gouvernement ; mais il est un autre
aspect qu’on évoque rarement, qui
explique cette situation, éclaire sa ra-
dicalité. La fragilité des partis qui
concourent « à l’expression du suf-
frage universel », partis qui, depuis la
Libération, encadraient, ver-
rouillaient la lutte des classes, doit
être examinée avec sérieux. Ce pro-
cessus de fragilisation du PC, du PS,
en cours depuis des années, s’est
cristallisé lors des élections prési-
dentielles. Rappelons que le 21 avril,
au premier tour de la présidentielle,
les électorats de Chirac et Jospin ad-
ditionnés forment moins de 25 % des
électeurs inscrits !
Nous laisserons aujourd’hui de côté
les partis bourgeois, pour nous inté-
resser à ceux qu’on nomme les
« partis de gauche ». Où en sont-ils,
après cinq ans de pouvoir, et la
double débâcle électorale d’avril-
mai ?
Le Parti Socialiste, le Parti Commu-
niste ont à ce point servi la bourgeoi-
sie dans l’opposition et au pouvoir,
qu’ils sont soit en voie de disparition,
soit exsangues.
En 1958 déjà, la Ve République n’au-
rait pu voir le jour sans eux : Guy Mol-
let va chercher de Gaulle, devient
son ministre et co-rédacteur de la
Constitution, alors que Maurice Tho-
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rez refuse de mobiliser les masses
contre les auteurs du Coup d’Etat du
13 mai 1958, tout en soutenant « sa
politique étrangère ». C’est la « co-
existence pacifique ». De 1965, pre-
mière élection présidentielle, à 1981,
durant seize années, le soutien du
PCF à de Gaulle, Pompidou, Giscard
d’Estaing sera inconditionnel. Et mê-
me la « victoire » de F. Mitterrand en
1981 est obtenue à la fois contre Gis-
card… et contre Georges Marchais !
L’agonie du PCF a certes des
causes internationales, rejet du stali-
nisme, disparition de l’URSS, chute
du Mur de Berlin, mais elle s’explique
aussi par son action en France. Dans
les grèves comme sur le plan électo-
ral, le PCF a défendu bec et ongles
le pouvoir des partis de la Ve Répu-
blique… Il fallait bien qu’un jour, il en
paie le prix fort. Le score misérable
de Robert Hue vient de très loin. La
mort du PC, comme parti national,
procède à la fois de la fidélité à Mos-
cou, donc d’une politique
« française » systématiquement
contre-révolutionnaire, ouvrant para-
doxalement un espace à gauche…
pour le Parti socialiste de François
Mitterrand, permettant à la social-dé-
mocratie de se refonder à Epinay
comme parti « ouvrier-bourgeois »
sur un programme, une posture anti-
capitaliste, « changer la vie ».
Nous n’allons pas reprendre par le
menu le rôle déterminant joué par le
Parti Socialiste au pouvoir depuis
1981, pour défendre le « marché »,
le « moderniser », bâtir l’Europe de
Maastricht, en « accompagnant » la
brutalité des conséquences écono-
miques pour les salariés par des me-
sures « sociales » qui ont progressi-
vement institutionnalisé misère et
précarité : RMI, TUC, PARE, emplois
jeunes, baisse des impôts, réforme
de la sécurité sociale, annualisation
du temps de travail, réforme de l’hô-

pital, minimums sociaux, dislocation
des services publics, de l’Education
nationale [4], dégradation de l’habitat
social, etc… Progressivement « l’ac-
compagnement social » est devenu
solidarité, c’est-à-dire charité, au dé-
triment des droits et des garanties.
Il faudra dans les prochains numéros
de Carré Rouge procéder à un au-
thentique bilan social, éducatif et cul-
turel, de la « gauche unie, plurielle,
gouvernementale », pour acter l’en-
semble des mesures imposées aux
salariés par des ministres socia-
listes, communistes, Verts depuis
1981… Quel bilan ! Jamais les for-
mations de la bourgeoisie française
n’auraient pu mener à bien ce « sale
boulot » sans provoquer de puis-
sants affrontements de classes com-
me en 1995. Seuls des partis bénéfi-
ciant de la confiance de secteurs dé-
terminants du salariat, public et pri-
vé, pouvaient mettre en œuvre vingt
années de contre-réformes au béné-
fice du capital. Seuls les liens du
PCF, et en partie du PS, avec le
mouvement syndical, ses appareils,
ont permis d’aboutir à de tels perfor-
mances. Et n’oublions pas la Consti-
tution de la Ve République elle-même
: non seulement la gauche a défendu
les institutions bonapartistes, liberti-
cides, mais encore elle les a… per-
fectionnées, modernisées !

D E U X  « G A U C H E S » ?

Si pour la première fois depuis 1981
la droite est au pouvoir avec la du-
rée, cinq ans, en disposant de tous
les leviers exécutifs, l’Elysée et Mati-
gnon, de la majorité à l’Assemblée,
au Sénat, c’est évidemment grâce…
à l’inversion du calendrier électoral, à
l’adoption du quinquennat menée à
bien par Lionel Jospin. Ainsi, le seul
(petit) espace de liberté utilisé par les
électeurs, la cohabitation, est main-

tenant devenu quasiment impos-
sible…
Ému par ce miracle, Raymond Barre
s’est « émerveillé » que la Ve Répu-
blique « ait été remise sur ses
pieds ».
Si nous insistons sur ces éléments,
c’est pour débattre amicalement
avec nos camarades de la LCR, qui
dénombrent eux, « deux gauches ».
La première « satellisée par le PS,
met en œuvre une politique sociale-
libérale », la seconde incarnée par
les organisations révolutionnaires,
préconisant une politique anti-capita-
liste. Ce découpage ne semble pas
judicieux. Il laisse supposer, qu’entre
les deux « gauches », des passe-
relles sont possibles. Cette présenta-
tion laisse également entendre que
les salariés se reconnaissent encore,
massivement, dans le PC, le PS.
Le gouvernement de Lionel Jospin a
mis en œuvre la politique nécessaire
au capitalisme, celle qu’il pouvait im-
poser en évitant une explosion socia-
le. Et jusqu’en 2000, jusqu’à la mobi-
lisation massive des enseignants et
employés des finances, il y est par-
venu avec l’aide efficace des mi-
nistres socialistes, Verts, commu-
nistes, radicaux. Personne n’a obligé
Gayssot ou M.G. Buffet à devenir mi-
nistre d’un gouvernement qui appli-
quait le pacte de stabilité européen
(le traité d’Amsterdam) qu’ils dénon-
çaient dans l’opposition. C’est même
Gayssot qui a privatisé Air France,
combattu les grèves des chauffeurs
routiers, soutenu contre les chemi-
nots la direction de la SNCF… Per-
sonne n’a été « satellisé ». Et cela
vaut bien sûr pour M. N Lieneman ou
J.-L. Mélanchon, appliquant la poli-
tique du MEDEF dans l’enseigne-
ment technique. Arrêtons-nous
d’ailleurs sur le parti socialiste lui-
même. Voyons ce qu’en dit l’un de
ses principaux dirigeants, H. Emma-
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nuelli [6].
« Pourquoi le Parti Socialiste est-il
devenu ce qu’il est ? Il y a, avant tout,
la sociologie de ses dirigeants. Les
postes ont été captés par des élites,
par une oligarchie. J’admets, bien
sûr, que ce système de méritocratie
est préférable à un système pur et
simple de transmission du pouvoir
par héritage. Mais j’observe tout de
même que le PS est maintenant diri-
gé par une méritocratie de deuxième
génération. Ils ont perdu toute empa-
thie avec les ouvriers. Un seul
exemple : quand ils créent la prime à
l’emploi, ils pensent sincèrement que
les bénéficiaires vont leur dire merci ;
s’ils connaissaient le monde ouvrier,
ils sauraient que recevoir de l’argent
de la sorte génère plutôt de la honte.
Je ne rêve pas de révolution, de
grand soir ; mais je leur en veux
beaucoup d’avoir cédé sur tout. Le
bon mot ce n’est pas “trahison”. Ce
ne sont pas des gens qui tournent le
dos. C’est un processus. C’est une
culture dans laquelle ils sont entrés.
Ils jouent la comédie quand ils vont à
Porto Alègre ; pas quand ils vont à
Davos. Moi, depuis deux à trois ans,
je passe par des moments de dépri-
me passagère. Je me dis que la
gauche a historiquement perdu la
bataille. Sauf que… il y a tout de mê-
me les antimondialisations, même
s’ils ne contestent pas la propriété.
Chez eux, il y a beaucoup de jeunes-
se, beaucoup d’enthousiasme. Donc
ce n’est pas la fin de cette gauche du
socialisme. » […]
« Mais assister à un congrès des
partis socialistes européens, c’est pi-
re encore. Ce n’est pas un congrès,
c’est le Rotary. Alors qu’on se bat de-
puis un siècle pour la démocratie, il a
fallu, lors du dernier congrès à Berlin,
que je me batte pour pouvoir exposer
les brochures du PS à l’entrée ! Ça
posait un problème à ces messieurs.

Comme ça posait un problème qu’il y
ait des votes ! C’est devenu absolu-
ment catastrophique. Ce que veulent
ces dirigeants comme régime interne
: la cooptation. On en est là. »
La citation est longue, mais ô com-
bien instructive ! Le tableau dressé
par Emmanuelli est éclairant : le PS
est devenu un parti des couches
moyennes et supérieures, dirigé par
une nomenklatura totalement étran-
gère aux salariés, à la population ou-
vrière.
À force de combattre les salariés, le
parti socialiste s'en est définitivement
éloigné… et réciproquement.
Il est devenu une machine électorale
qui fonctionne sur le clientélisme de
couches sociales privilégiées, avec
des élus par quotas, un peu de
femmes, d'homosexuels, représen-
tatifs de l'électorat centre-ville et d’un
goût prononcé pour le communauta-
risme. Ce sont les bobos.
Paris est un exemple édifiant. D’une
certaine manière, l’élection de Dela-
noë annonçait la défaite de Jospin.
La municipalité rénove, innove, in-
vente, rend la ville plus agréable,
moins polluée, pour une population
qui, sociologiquement, se classe en
haut de l'échelle sociale. Ce n’est
pas une critique : un simple constat.
Les conseillers municipaux de Dela-
noë sont plus ouverts, joyeux, festifs,
imaginatifs que l’équipe grise, terne
et corrompue de Tibéri… Les élus
PS, communistes et Verts de la capi-
tale sont de « gentils organisa-
teurs », spécialistes en fêtes, loisirs
culturels et commémorations en tout
genre.
Certes, il reste ici et là, notamment
en province, des militants socialistes
« sincères »… Peu, et de surcroît
usés, déprimés, évoluant dans un
environnement politique lamentable
qu’Henri Emmanuelli a parfaitement
décrit. Encore que, parfois, c’est pi-

re…
Ainsi, dans un colloque organisé à
Avignon, pour « reconstruire la
gauche », Dominique Strauss-Kahn
dénonce la mystique d'un PS qui au-
rait pour « vocation à être un parti ou-
vrier ». D'ailleurs précise l'ancien mi-
nistre des finances, « j'aime les
pauvres » et, sans cynisme, assure à
son auditoire qu'à Sarcelles, il va
« souvent dîner dans des familles
démunies ». Giscard d’Estaing doit
sourire de ce mimétisme.
Irrité par la « chasse aux sorcières »
contre les « sociaux-libéraux », Ber-
nard Poignant, député européen,
titre sa riposte dans Libération du
30 septembre : « Un social-libéral est
aussi de gauche ». Et de préciser :
« Les socialistes sont libéraux dans
le sens où ils reconnaissent l'écono-
mie de marché mais refusent de la
subir ».
L’essentiel est dit. Les dirigeants de
l’UMP et de l’UDF reconnaissent évi-
demment l’économie de marché,
mais certains d’entre eux refusent
également de la subir, surtout
lorsque cela s’avère politiquement
dangereux ou impossible. Et cela est
vrai aux Etats-Unis de certains cou-
rants du parti démocrate ou républi-
cain. Non seulement le PS défend
l’économie de marché, mais c’est lui,
comme courant international, qui a
« pensé » en Europe la mondialisa-
tion, élaboré les principaux traités
instaurant le grand marché euro-
péen, l’euro, les pouvoirs de la com-
mission. Après un tel travail, sur une
telle durée, il est normal que ce parti
soit exsangue, épuisé et rejeté par
les salariés. Il ne peut plus revenir en
arrière.
Henri Weber dit le vrai. Par la plume,
guerroyant contre la « gauche » du
Parti Socialiste, l’honorable sénateur
rappelle des faits avérés : lorsque
son ami Laurent Fabius a été nommé
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ministre au gouvernement, il a pour-
suivi la politique de privatisations mi-
se en œuvre par DSK et approuvée
par Lionel Jospin. Il ne l’a pas initiée.
En somme, laisse entendre le séna-
teur de Seine Maritime, le grand cha-
peau de cette politique doit être porté
par tous les courants. C’est exact.
Le gouvernement Lionel Jospin (le
« plus à gauche d’Europe » disait
J. L. Mélenchon) a mis en œuvre,
collectivement, une politique de ré-
gulation de l’économie de marché
capitaliste. Cette politique, précise
Henri Weber, n’a rien à voir avec le
« libéralisme ». D’ailleurs personne
ne veut plus aujourd’hui se réclamer
du libéralisme. Même Madelin se
tait : le créneau n’est plus porteur.
Nous avons été, à Carré Rouge, par-
mi les premiers à parler de « so-
ciaux-libéraux », bien avant les élec-
tions européennes. La formule qui
depuis a fait florès n’apporte au-
jourd’hui que confusion. Bientôt, Chi-
rac en tête, tout le monde dénoncera
l’horrible libéralisme. La gauche plu-
rielle, socialistes, communistes,
Verts, a mis en œuvre une politique
capitaliste, mélange de brutalité éco-
nomique anti-ouvrière et de souples-
se politique dans le brancardage so-
cial. Cette politique a nourri [7] les
« marchés », contribué avec les pri-
vatisations, le soutien à la nouvelle
économie, à faire flamber les cours
du CAC 40, avec le résultat que l’on
sait, notamment pour les salariés de
France Telecom, Vivendi, etc.
C’est cette politique capitaliste qui a
été violemment rejetée par les sala-
riés. La débâcle de Lionel Jospin n’a
pas d’autres explications. Il n’y a
donc pas deux gauches. Le PS, le
PCF, les Verts sont des formations
qui appartiennent à un passé réac-
tionnaire de la vie politique françai-
se ; ils constituent une fausse, une
prétendue gauche. Examinons l’état
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« Beaucoup de menaces planent encore sur nos têtes. Ainsi, les fonds de retraite qui
ont été gérés par les entreprises sur la base de leurs performances antérieures. Elles
avaient tablé sur des rendements de l’ordre de 10 %. Mais les retours ont sensible-
ment décliné, et ces entreprises vont devoir remettre de l’argent dans les fonds de
pension. Cela affectera encore un peu plus négativement leurs résultats. On peut
aussi avoir de sérieux ennuis du côté des banques. » […]
« La situation de l’économie mondiale a été sérieusement fragilisée. Concernant les
Etats-Unis, il est clair en particulier que le pays ne pourra pas éternellement suppor-
ter un déficit extérieur colossal, qui atteint désormais plus de 400 milliards de dollars
par an. On ne peut certes pas prévoir quand cela craquera. Cette situation peut se
prolonger plusieurs années, mais sûrement pas plusieurs décennies. » […]
« Je ne voudrais pas jouer les prophètes de l’apocalypse et annoncer la chute inévi-
table de ce système. Mais il est sûr que c’est une période très difficile. Car l’économie
américaine ne va plus pouvoir jouer le rôle de moteur de l’économie mondiale. Or cet-
te dernière a besoin de la stimulation américaine. Dans une telle période, les fai-
blesses du système vont se révéler brutalement et aggraver la situation. Une crise
systémique devient possible. Les tensions politiques augmentent aussi, et cela est
encore aggravé par l’unilatéralisme agressif de la politique de l’équipe de Georges
W. Bush. » […]
« Il y a également quelques raisons de ne pas désespérer. J’espère que les gens
vont prendre conscience du danger. Les Etats-Unis sont une démocratie, et les ci-
toyens peuvent encore changer de gouvernement ou obliger celui-ci à changer de
politique. Finalement, Georges Bush n’a été élu qu’avec une seule voix, celle d’un
membre de la Cour suprême. Mais il est vrai, par ailleurs, qu’il existe toujours un
risque de rupture du système financier international, particulièrement en ce moment,
avec la crise brésilienne. » [
« Tout se passe comme si le système financier international autorisait certains pays à
vivre en démocratie… aussi longtemps qu’ils élisent des gens que les marchés finan-
ciers approuvent. Sinon, comme au Brésil avec la possibilité que le socialiste Lula
soit élu, les marchés financiers sanctionnent le pays. » […]

des blessés : le PC ne se relèvera
plus. Il est incapable d’interdire aux
salariés de combattre. La nouveauté,
c’est que le PS s’avère même hors
d’état de constituer une opposition
face à la « droite ». Le très réaction-
naire M. Raffarin, prudent, met en
œuvre le programme présidentiel de
Chirac, en partant du… possible. Les
socialistes voulaient assouplir les
35 heures, il assouplit. La politique
sécuritaire ? Daniel Vaillant vient de
déclarer que s’il était encore ministre
de l’Intérieur, il mettrait en œuvre la
politique de Nicolas Sarkozy, alors
que Pierre Moscovici prépare avec
Giscard d’Estaing l’élargissement de

l’Europe dans la convention mise en
place à cet effet. Élargissement dont
Franklin Dehousse, négociateur bel-
ge du traité d’Amsterdam, déclare,
lucide : « Ce sera le début du
chaos ». La décentralisation ? Après
un déjeuner avec le Premier ministre
au Sénat, Pierre Mauroy le déclare
bon pour le service. Raffarin, préci-
se-t-il, est un « bon décentralisa-
teur ». Voilà pourquoi sans doute
c’est un sénateur socialiste, Michel
Charasse, qui a suggéré d’augmen-
ter le salaire des ministres de 70 % !
Il n’y a pas d’opposition possible car
les majorités d’aujourd’hui ou d’hier
mènent, à d’infimes nuances près, la



même politique… Donc il n’y a plus
d’alternance électorale possible, cré-
dible. De fait, si on additionne les
scores d’un PS (rétabli au maximum)
à celui d’un PC agonisant mais enco-
re cliniquement vivant, et de Verts en
crise, jamais on ne s’approche des
50 %. Plus cette réalité sera prise en
compte, plus les convulsions du PS
se multiplieront. Il n’y a plus d’élec-
teurs populaires à moudre. Le PS n’a
donc plus de stratégie. L’union de la
gauche de F. Mitterrand consistait à
« faire coïncider majorité sociolo-
gique, le salariat, et majorité électo-
rale ». La « gauche plurielle » a été le
dernier avatar de cette stratégie. En
cela, la débâcle de Jospin clôt une
époque.
Affirmer qu’il y a « deux gauches »,
c’est admettre qu’un Front unique est
possible, voire nécessaire entre
elles. Une telle appréciation est dé-
sastreuse. Au contraire, il faut se
tourner résolument vers les masses
paupérisées, les chômeurs, les sala-
riés du rang pour leur proposer de se
rassembler politiquement à la fois
pour défendre leurs intérêts, leurs
droits élémentaires, leurs revendica-
tions, avec leurs syndicats, et en mê-
me temps pour débattre d’un autre
monde, d’une autre société que le
capitalisme barbare. Une telle poli-
tique serait (sera) un point d’appui
pour ceux qui au sein du PC, du PS,
veulent rompre avec le capitalisme,
cesser d’être des « opposants » insti-
tutionnels aux appareils.

C O N S T R U I R E

U N E  N O U V E L L E

R E P R É S E N T A T I O N

P O L I T I Q U E

Aider les salariés à construire une
nouvelle représentation politique, tel-
le est l’alternative. Une telle orienta-

tion confortera les mill ions de
femmes, d’hommes qui, le 21 avril,
ont adressé un signe d’intérêt en vo-
tant pour les candidats de la LO,
LCR et du PT.
Disons simplement les choses. Les
seuls instruments politiques pos-
sibles dont les salariés, les jeunes,
disposent aujourd’hui pour se dé-
fendre, pour agir, réfléchir, envisager
une alternative, ce sont les organisa-
tions d’extrême-gauche. Ces organi-
sations sont certes très faibles, divi-
sées, pour certaines victimes du pru-
rit du sectarisme. Certes. Mais elles
seules prétendent défendre le sala-
riat contre le capital. De même la
LCR est seule à ouvrir la perspective
de construire un parti anti-capitaliste,
proposant d’en débattre démocrati-
quement avec ceux qu’une telle
perspective intéresse. C’est notre
cas. Voilà pourquoi nous discutons
avec eux, fraternellement, sans hy-
pocrisie. Ainsi avons-nous expliqué
notre désaccord avec l’appel, dans
les faits, même si ce n’était pas le
cas dans les mots, à voter Chirac,
contre Le Pen, ou à considérer qu’il y
a « deux gauches », ce qui conduit
d’ailleurs certains politicards du PS à
envisager un programme commun…
avec la LCR. C’est humain.
Ces divergences sont sérieuses. La
LCR a tendance naturellement à re-
chercher des alliés du côté des ap-
pareils battus, le 21 avril. Or la vie est
aux antipodes, du côté des salariés,
des anonymes, de ceux qui ont voté
pour l’extrême gauche, qui se sont
abstenus massivement et qui néces-
sairement, demain, entreront dans
l’action de classe.C’est de ce côté
qu’il faut s’orienter. Et ce n’est pas
simple.
Agir politiquement, sans se substi-
tuer aux processus de regroupe-
ment, dans la lutte des classes, en
tentant de soumettre propositions,

initiatives à la discussion des tra-
vailleurs n’est pas une voie royale.
Un parti anti-capitaliste, c’est
d’abord, un parti qui se caractérise
par une vie interne démocratique, où
le bénévolat militant est la règle, les
permanents la (nécessaire) excep-
tion, le cumul et la répétition des
mandats formellement exclus. Il faut
résolument choisir un parti de « non
professionnels ». Sans hésiter, je me
prononce pour un parti non-léniniste.
La capacité des militants anti-capita-
listes à faire vivre le débat, à lutter
contre le bureaucratisme sous toutes
ses formes donnera aux salariés une
idée de notre choix stratégique : ai-
der les travailleurs à s’émanciper
eux-mêmes, par leur propre action,
des rêts du capital. La formule pro-
grammatique de Marx est plus ac-
tuelle, moderne, que jamais :
« L’émancipation des travailleurs se-
ra l’œuvre des travailleurs eux-
mêmes ». Le rôle d’un parti révolu-
tionnaire, c’est d’aider ce processus
à exister, au quotidien et dans les
grands combats. C’est autour de cet
axe démocratique qu’un programme
anti-capitaliste peut être élaboré
dans un processus d’échange
constant entre les militants et les sa-
lariés.
Nous disposons d’une boîte à outils
théoriques qui devra nécessairement
être renouvelée. S’interroger sur l’ac-
tualité, la modernité du socialisme,
ne peut se limiter à répéter des pro-
jets qui sont historiquement forclos.
Voilà pourquoi la stratégie à mettre
en œuvre dans l’action politique est
déterminante. Rien ne se fera avec
les vestiges du PC et du PS pour la
défense du salariat, encore moins
dans la définition d’un nouvel avenir
civilisé. L’élaboration d’éléments
d’un nouveau programme émancipa-
teur, socialiste, sera liée, intimement,
à la volonté de nous tourner vers les
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salariés, les chômeurs, les précaires,
les exclus, la jeunesse en leur propo-
sant de nous juger sur nos actes poli-
tiques, notre fonctionnement interne,
notre fidélité à l’idéal démocratique.
Car la question de l’appropriation
collective des moyens de production,
d’un État bon marché, transparant,
utile et contrôlé en permanence par
les citoyens, le rapport entre le col-
lectif et l’individuel, pose en perma-
nence la question de la démocratie.
Cette discussion que nous amorçons
en commun est celle d’un nouveau
mouvement ouvrier. Certes, la solu-
tion n’apparaîtra opérante que
lorsque les salariés, comme en
1995, comme cela commence à être
le cas en Italie, entreront dans l’ac-
tion de classe.
C’est dans cette perspective que cet-
te discussion s’inscrit.
Notes

1- Ainsi, le secrétaire général de l’union pa-
risienne de la métallurgie CFDT évoque des
dizaines de milliers d’emplois menacés en
Ile-de-France, précisant : « On n’a pas vu ça
depuis la guerre. C’est tellement effroyable
qu’on a du mal à mesurer ».
2- Felix Rohatgen, banquier, ancien ambas-
sadeur US à Paris, vient de déclarer : « On
ne peut plus se passer d’une réflexion en
profondeur sur la dérégulation. Nous
sommes allés trop loin dans ce domaine de
la finance, mais aussi dans ceux de l’éner-
gie, des transports, de la communica-
tion… »
3- Le peuple d’Argentine se soulève. Fran-
çois Chesnais, Jean-Philippe Divès, édition
Nautilus.
4- Interrogé sur LCI, Claude Allègre révélait
(avec regret) qu’en valeur absolue, il y avait
moins de fils d’ouvriers, d’employés, de cul-
tivateurs qui accédaient aux grandes
écoles, que dans les années soixante…
5- Ajoutons le refus d’imposer le scrutin pro-
portionnel, le maintien du Sénat, etc…
6- L’adieu au socialisme. G. Desportes et

L. Mauduit. Grasset
7- Alain Juppé avait alourdi la fiscalité sur
les stocks options, DSK l’a allégée… Mo-
dernes, ils sont modernes.
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C’
est par les médias que les
adhérents du PS suivent les
bulletins de santé, les dia-

gnostics et les thérapies de leur parti.
« Notre bulletin intérieur, c’est Le
Monde et Libé » plaisantent des ad-
hérents. Certes rien de nouveau, et
ce n’est pas l’Hebdo des socialistes
qu’il faut lire pour connaître l’état du
PS. En témoigne la lettre d’A. Monte-
bourg à Monsieur le Directeur de la
rédaction [1].
Cette question de la démocratie in-
terne n’est pas une question mineu-
re, nous y reviendrons.
Pour les adhérents, pas facile de s’y
retrouver ! Bien que les réunions
soient encore suivies, une certaine
lassitude pointe, mêlée de colère.
Une partie des anciens déserte les
réunions mais les nouveaux, en
nombre significatif, sont encore là.
Pour combien de temps ? Les élus
locaux participent aux réunions mais
en général ils demeurent silencieux.
La direction, son premier secrétaire,
en voulant maintenir une cohésion
de façade, encadrer la discussion,
donne le sentiment de la verrouiller,
mécontente tout le monde, et maîtri-
se de moins en moins la situation.
Les adhérents sont sceptiques
quand ce n’est pas méfiants sur le
calendrier décidé par la direction,
dont la philosophie pourrait être ré-
sumée ainsi : « Jusqu’au 31 dé-
cembre, vous les adhérents vous
discutez, vous faites “remonter” et en
janvier les choses sérieuses com-

menceront sur un terrain connu et
balisé : la préparation du congrès, les
motions, les courants, ce qui donne-
ra le temps à la direction de voir ve-
nir ». C’est à peine caricaturer de di-
re que les adhérents perçoivent ainsi
la politique de F. Hollande qui paie la
désignation de L. Fabuis comme nu-
méro 2.
Ils n’ont pas oublié les réunions épui-
santes dans les fédérations qui de-
vaient décider à la veille des législa-
tives du programme des candidats.
Ils ont passé la nuit dans les fédéra-
tions à rédiger et faxer des amende-
ments pour découvrir le lendemain
matin dans la presse le contenu d’un
programme déjà ficelé.
Partagés, ils le sont, entre les décla-
rations les plus critiques des respon-
sables et le fait que ces derniers
soient depuis 15 ans à la tête du par-
ti ou au gouvernement, parfois les
deux à la fois, à l’exception d’A. Mon-
tebourg. L’attitude de Marie-Noëlle
Lieneman est particulièrement vili-
pendée dans toutes les réunions.
Personne n’a oublié ses déclarations
enthousiastes, dans ses discours de
mars et avril, pour vanter les qualités
exceptionnelles du Premier ministre
et de son bilan.
Partagés, ils le sont, entre le souci
d’éviter un nouveau congrès de
Rennes et la volonté d’aller cette
fois-ci jusqu’aux racines de la défaite
du 21 avril. Cet article était rédigé à
partir de ce qui se passe dans une
fédération de province quand la lec-
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ture de la presse nationale de ce jour
(10 octobre) confirme que ce sont les
mêmes mots, les mêmes formules
qui reviennent partout : « Evitons
l’auto-flagellation et la contrition qui
masquent la volonté que rien ne
change ; pas de débat confisqué
etc. »
« Jusqu’où êtes-vous prêts à aller ? »
C’est cette question qui est adressée
aux responsables qui s’opposent à la
direction actuelle. Dans des termes
très voisins, c’est celle qui a été po-
sée à Argelès comme à La Rochelle
dans la réunion d’A. Montebourg.
La crainte existe qu’une nouvelle fois
le contenu du débat soit sacrifié au
nom du réalisme, des rapports de
force et de la répartition des postes à
la direction.
En apparence, la question la plus
sensible est celle du fonctionnement
interne du PS, alors qu’il semblerait
plus naturel que les questions poli-
tiques priment. En fait ce n’est pas
contradictoire.
Le fonctionnement du parti est une
réalité qu’ils vivent quotidiennement :
elle est la plus palpable, la plus facile
à appréhender. Les questions
d’orientation politique sont plus diffi-
ciles à aborder à cause de leur am-
pleur, mais aussi parce que leur
contenu est brouillé par la personna-
lité de ceux qui avancent des solu-
tions. (C’est un grand handicap dans
un parti où tous les dirigeants sont là
depuis longtemps et où la direction
comme les médias s’attachent à
l’obscurcir en opposant modernes et
archéo). Les adhérents sont échau-
dés par le décalage entre les mots et
les actes. C’est pourquoi une certai-
ne confusion est inévitable. Elle pro-
voque chez les adhérents une incon-
testable hésitation à s’engager dans
tel ou tel courant, animés d’une seule
certitude : l’axe actuel Fabius-
D.S.K.- Hollande conduit à une im-

passe.
Revenons sur le fonctionnement in-
terne : ils ont pris la mesure de la no-
civité de ce régime interne, tant dans
les relations entre la direction et les
sections, qu’entre les élus locaux et
les sections (on sait bien que
lorsqu’ils redeviennent assidus à la
vie interne du PS, c’est que des élec-
tions donc des désignations se pré-
parent). Or ce fonctionnement inter-
ne renvoie aux questions les plus
fondamentales : celles de la repré-
sentation politique, celles de la dé-
mocratie.
Ils vivent dans le parti le rapport qui
est celui des électeurs vis-à-vis de
leurs représentants, des parlemen-
taires vis-à-vis du gouvernement ou
de la direction du groupe (cf. la lettre
d’A. Montebourg citée en note). Le
divorce croissant dans les préoccu-
pations, les modes de vie, des adhé-
rents et de la direction est celui-là
même de la gauche avec les
couches auxquelles elle est suppo-
sée s’adresser. Ce divorce était déjà
patent aux municipales, les sections
l’ont dit ; la direction les a ignorées.
Le PS, parti de gouvernement depuis
20 ans, est marqué par toutes les
tares de la constitution de la Ve répu-
blique qu’il a en quelque sorte trans-
plantées en son sein. Dans le passé
encore récent, c’était en même
temps un parti qui, avec les courants,
les votes faisait plutôt bonne figure,
était « présentable » comparé au
PCF.
Aujourd’hui le PCF est devenu ce
qu’il est, et le miroir avantageux a
disparu.
L’existence des courants a épuisé
ses ressources, transformés en ins-
trument de désignation des candi-
dats aux présidentielles et aux autres
élections. Mutatis mutandis, il se pro-
duit au PS ce qu’a connu la FEN
avec ses tendances. C’est pourquoi

l’appel des secrétaires de fédéra-
tions [2] comme le titre de la tribune
parue dans Libé trouvent un écho
parmi les adhérents : « Le parti doit
se transformer comme préalable à
sa crédibilité à vouloir transformer la
société »
Certes cela ne règle pas la question
du contenu mais c’est, pour les mili-
tants, une bonne manière de procé-
der parce que tout autre débat qui
évacuerait cette question apparaî-
trait comme une façon habile de
maintenir les équipes en place.
La dissolution de 97 et la victoire in-
attendue ont stoppé les processus
de rénovation engagés. Parce qu’il
était au gouvernement et que ses
contradictions internes reflétaient
celles de la gauche plurielle, la direc-
tion du PS a pu en jouer tant à l’exté-
rieur qu’en interne et maintenir une
cohésion de façade que le 21 avril
est venu briser comme il a rendu ob-
solète la gauche plurielle, faute de
partenaire.
En rendant caduque toute perspecti-
ve d’alternance, le 21 avril pose la
nécessité d’une alternative, donc
d’une autre stratégie et d’une autre
doctrine pour le P.-S.
S’agit-il de regagner son électorat,
de répondre à ses attentes, à ses as-
pirations ? (ceux qui se sont abste-
nus, mais aussi ceux qui ont voté, et
ils sont nombreux parmi les électeurs
du PS, pour l’extrême gauche)
Répondre oui, c’est élaborer une sé-
rie d’objectifs dont la refondation de
son fonctionnement interne peut être
le point de départ et le fil conducteur
mais pas le point unique [3].

Répondre non, c’est engager le parti
et sa politique dans une autre voie et
finalement probablement conduire à
son éclatement ou au départ des ad-
hérents. Quand DSK appelle le PS à
renoncer à la conception de « parti
ouvrier », on ne lui fera pas l’injure de
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penser que l’explication de la défaite
serait, à ses yeux, dans les liens trop
privilégiés gardés entre le PS et cette
catégorie sociale. C’est d’autre cho-
se dont il s’agit.
La livraison de ce mois de la revue
Esprit titre sa chronique consacrée
au PS « le PS à la remorque de ses
militants ». Le verbe dit assez que
pour la revue c’est un risque dange-
reux La crainte est à ce jour exagé-
rée mais elle est symptomatique.
Les processus peuvent échapper à
leurs initiateurs et se développer in-
dépendamment des contenus, ce ne
serait pas la première fois.
Le paradoxe c’est que le parti res-
ponsable du plus grand désastre
électoral demeure, pour combien de
temps, un lieu où va se jouer une
part importante de l’avenir de la
gauche. Le pire n’est pas encore cer-
tain.

Notes

1- Extraits : « dans l’édition du 21 septembre
relatif au débat institutionnel, il est indiqué
que, sollicité par la rédaction de l’Hebdo des
socialistes, je n’aurais “pas répondu à votre
invitation”. " L’Hebdo s’est bien gardé d’en
exposer les raisons précises que voici. Pen-
dant 5 ans, le travail parlementaire que j’ai
engagé au sein de la majorité a fait l’objet
du meilleur silence, pour ne pas dire ostra-
cisme, de la part de l’Hebdo des socialistes :
pas une ligne sur la réforme des tribunaux
de commerce et de son enterrement de pre-

mière classe […] Pas un seul de ces rap-
ports (sur le blanchiment de l’argent) n’a été
analysé ou commenté dans l’hebdo alors
qu’ils étaient vertement attaqués par les
gouvernements de ces paradis fiscaux que
nous mettions en cause. Je dois rappeler
que 35 députés, dont 25 socialistes ont si-
gné une proposition de résolution tendant à
envoyer Jacques Chirac en Haute Cour.
L’hebdo des socialistes a, encore une fois,
gardé le silence […] En outre j’ai été candi-
dat en juin dernier à la présidence du grou-
pe socialiste à l’Assemblée nationale et j’ai
obtenu 35 voix contre 85 à Jean Marc Ay-
rault. Ma déclaration de candidature n’a ja-
mais été publiée pendant que Jean Marc
Ayrault obtenait une pleine page. […] L’on
voit bien que ce journal, dont la crédibilité et
le pluralisme laissent à désirer, est l’instru-
ment d’une direction plus désireuse de ver-
rouillage que de débat. Sa responsabilité
est ailleurs, à ce titre, entière, dans le dé-
sastre que nous avons connu. […] A. Mon-
tebourg.
2- « C’est celui qui risque de faire le plus
mal à la direction » constatait un militant.
Non pas tant par son contenu que par la for-
me prise par cette initiative. il est un signe
parmi d’autres que des tendances à « l’au-
tonomisation » des sections et des fédéra-
tions sont à l’œuvre. Jusqu’où iront-elles ?
3- L’objet de cette lettre était d’essayer de
donner une idée de « l’ambiance » interne
et seulement cela. Bien entendu les ques-
tions d’orientation seront décisives. Encore
qu’il soit probable que le débat interne ne
produira rien de très original. La position
des uns et des autres sur plusieurs grandes

questions sera importante.
Celle des institutions et de la décentralisa-
tion ; celle de l’Europe : Moscovici est à la
fois le représentant de Chirac et Raffarin
dans la commission présidée par V. Giscard
d’Estaing et celui qui exprime les positions
du PS sur l’Europe toutes les semaines
dans l’Hebdo des socialistes. Quand on lit
que le programme de Schröeder, selon Le
Nouvel Observateur sera pour la prochaine
législature de « s’attaquer au marché du tra-
vail, au système des retraites, au service de
santé et à “l’école du matin” qui freine l’ac-
cession des femmes au travail » on voit qu’il
y a urgence pour la gauche au moment où
se joue l’élargissement de l’Europe à élabo-
rer des réponses à cette échelle concernant
le droit du travail, à la santé, aux retraites,
aux services publics, etc.
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« F A I R E  B A R R A G E

D A N S  L E S  U R N E S

À  L E  P E N »

Admettons la formule. La LCR, pas
plus que d’autres (comme le G10-
Solidaires), n’a pas appelé à « voter

Chirac ». Formuler ainsi le reproche
qu’on peut lui adresser serait certai-
nement indigne, et bloquerait immé-
diatement la réflexion et la discus-
sion. Percevant, comme elle sait le
faire, l’énorme émotion née au soir
du 21 avril, se mêlant immédiate-
ment, et à juste titre, aux cortèges

Chirac a été élu le 5 mai avec plus de 82 % des suffrages expri-
més. Il l’a surtout été (lui qui n’avait réuni sous son nom que
moins de 15 % des inscrits) grâce à la coalition électorale « anti-
Le Pen » de la quasi-totalité du spectre politique, à l’exception
de LO, du PT et, sur le terrain syndical, de la CNT.
Il serait certainement excessif de penser que cet événement
exercera longtemps un effet de sidération sur les luttes des op-
primés. La faiblesse d’un exécutif élu dans de telles conditions
artificielles est considérable. Le dernier numéro de Carré rouge
a procédé à cette analyse.
En revanche, la décision de la presque totalité des organisa-
tions, y compris, et au premier chef, de la LCR, d’appeler à « fai-
re barrage dans les urnes à Le Pen », fait et fera sentir long-
temps ses effets, ne serait-ce qu’au travers du véritable déni
dont cette décision fait aujourd’hui l’objet.
L’une des formes que prend aujourd’hui ce déni est de traiter
cette décision comme une décision « tactique », conjoncturelle.
Or, il ne s’agit en rien d’une question de tactique « électorale ».
Ne pas le comprendre compromet gravement la possibilité
d’avancer. A l’inverse, affronter cette discussion, la traiter en
profondeur, amènerait à poser des problèmes qui grèvent de-
puis des décennies le combat émancipateur des opprimés, et
qui ne doivent plus être différés.

Yves Bonin

CARRÉ ROUGE N° 23 / OCTOBRE 2002 / 63

D É B A T

Quelques notes
pour une discussion…



qui, immédiatement, ont réuni
chaque jour davantage des cen-
taines de milliers de jeunes et de
moins jeunes, cette organisation a
capté le potentiel de révolte, la rage
accusatrice de ces immenses cor-
tèges. Le problème n’est pas là :
d’autres organisations, comme LO
ou le PT, ont été incapables d’être en
phase avec cette émotion, quelle
que soit par ailleurs la justesse de
leur mot d’ordre électoral pour le se-
cond tour.
On pourrait certainement reprocher à
la LCR (et donc aussi à tout un éven-
tail d’organisations comme Alternati-
ve Libertaire, le G10, et bien
d’autres.) d’avoir relayé ce qu’il faut
qualifier de gros « mensonges » (ou
d’auto-intoxication) : 1- « il y a une
montée de Le Pen, du fascisme »
(L’article de Charles Jérémie, dans le
numéro 22 de Carré rouge balaie cet
argument) et, surtout, 2- « battre Le
Pen dans les urnes (et faire monter
le pourcentage de Chirac), c’est lier
les pattes de Chirac, et il y aura, dès
le 5 mai au soir, ouverture d’un troi-
sième tour, social, celui de la re-
vanche ». La suite a prouvé qu’il
s’agissait effectivement de « men-
songes ».
Pourtant, ce n’est pas là, selon moi,
l’essentiel. Le plus grave était certai-
nement le « dans les urnes ». Et c’est
à mon avis de cela que nous devons
traiter. Faute de le faire, Richard
Moyon, qui maintient qu’il fallait ef-
fectivement donner cette consigne,
qu’il fallait ouvrir cette « perspecti-
ve » aux centaines de milliers de
jeunes qui défilaient dans les rues,
se trouve totalement déporté sur une
position électoraliste et
« politicienne ». C’est sur cette posi-
tion que demeure figée la LCR qui,
en se refusant à affronter cette dis-
cussion, en la « refoulant » (au sens
psychanalytique du terme), renonce

à s’interroger sur l’axe de son action,
refuse de s’interroger sur les alterna-
tives à ce « jeu ».
L E  R E J E T

D E  L A  P O L I T I Q U E
Le 21 avril, des millions de citoyens
ont en effet durablement refusé de
jouer le jeu (tandis que d’autres mil-
lions, trop jeunes ou exclus de tout
droit politique, parce qu’immigrés, ne
pouvaient — ni, souvent, ne souhai-
taient — y entrer). Quel jeu ? Celui
qu’Anatole France met au principe
de la politique : « la politique, c’est
l’art d’empêcher les gens de s’occu-
per de ce qui les regarde… »
Notre histoire (celle, au moins, des
animateurs de Carré rouge) nous
place au confluent de deux
traditions : l’une nous a enseigné,
avec Marx, que « l’émancipation des
travailleurs sera l’œuvre des tra-
vailleurs eux-mêmes », que « la ré-
volution, c’est l’irruption des masses
sur le terrain où se règle leur desti-
née » ; l’autre, qui n’est pas étrangè-
re au marxisme, mais que la social-
démocratie a figée, nous a rendus at-
tentifs aux aléas du combat quotidien
contre les forces de la contre-révolu-
tion, y compris dans les formes que
celles-ci imposent à la lutte, celles
des institutions, de l’État, des partis.
Cette confluence n’est pas sans dan-
ger : parce que l’histoire n’est pas fai-
te d’une succession rapprochée de
paroxysmes, d’« orgasmes » de
l’Histoire, de surgissements des
masses dans l’arène de leur destin,
la tentation de céder au jeu politique
en perdant de vue qu’il est pour nous
tout entier ordonné par l’auto-éman-
cipation des masses, des travailleurs
et des autres opprimés nous guette.
Mais une autre tradition nous im-
prègne, qui imbibe, entre autres, les
Lumières et la Révolution française,

et qui a des racines philosophiques
auxquelles nous serions certaine-
ment bien avisés de réfléchir : le ca-
ractère « puéril » du peuple, son
éternelle immaturité, qui exige que
se constitue une « avant-garde éclai-
rée », qui va le guider, le mener,
éclairer son chemin. Le messianis-
me, et dans la pratique, le substitutis-
me baignent notre histoire. Le peuple
est un enfant… On peut se pencher
sur sa croissance avec plus ou
moins de bienveillance ; on peut être
partisan de méthodes « pédago-
giques » plus ou moins « actives » ou
« autoritaires » à son égard. Mais il
est un enfant. Et il revient à ceux qui
détiennent les « lumières » de fixer le
« programme » de son apprentissa-
ge, de ses objectifs historiques. Tou-
jours en ses lieu et place, et pour son
bien… On ne peut réduire l’histoire
de la social-démocratie ou du stali-
nisme à cela. On ne peut laisser de
côté les intérêts bien matériels de
l’« aristocratie ouvrière » qui les ont
constitués en forces bientôt intégra-
lement réactionnaires, attachées au
maintien de l’ordre des possédants,
des oppresseurs. Mais la force de la
conviction (unanime) des « avant-
gardes » en l’immaturité essentielle
des opprimés joue dans cette affaire
un rôle considérable.
Pourquoi cette longue digression ?
Entre autres raisons parce qu’on ne
peut qu’être surpris de la sorte de
frayeur qui saisit des militants, pour-
tant officiellement (et profondément)
anti-social-démocrates et anti-stali-
niens, devant la « désaffection », le
rejet par des millions d’opprimés des
partis qui les ont trahis, après avoir,
pendant des décennies, prétendu les
représenter. On ne peut qu’être sidé-
rés par l’acharnement à rester atta-
chés aux cadavres politiques de par-
tis que les masses vomissent désor-
mais. Mais surtout, comment expli-
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quer que des militants formés (en
partie seulement, me semble-t-il) à
travailler à aider les masses à s’en
émanciper puissent vouloir ramener
(et participent à ramener) dans le jeu
« électoral » des millions de gens
qui, enfin, s’en détachent ?
Car l’histoire de ces dernières an-
nées (dans lesquelles 1989, la chute
du Mur de Berlin a une importance
historique) est bien celle d’un déta-
chement, d’un rejet de la politique, et
en tout cas « des » politiques.

U N  M O U V E M E N T  M A S S I F

D E  D É G A G E M E N T

( E T  P A S  S E U L E M E N T

D E  « D É S E N G A G E M E N T » )

Que l’on considère qu’il s’agit d’un
dégagement, d’un désenchante-
ment, d’une autonomisation des
masses par rapport à leurs représen-
tants « traditionnels » ; que l’on
considère que cela les rend dispo-
nibles à autre chose (mais à quoi ?),
que l’on reconnaisse que ce mouve-
ment draine à la fois des aspects po-
sitifs et des potentialités extrême-
ment dangereuses, une chose est
certaine : le rejet est extraordinaire-
ment massif. Et quoi qu’on en pense
par ailleurs, comme partisans du so-
cialisme (conçu comme une auto-
émancipation de toutes les formes
d’oppression) nous ne pouvons, me
semble-t-il, que nous en réjouir.
L’histoire récente, en France en par-
ticulier, en est l’illustration. Le même
mouvement peut être observé dans
d’autres pays, en Italie par exemple.
Mais il prend un relief particulier dans
notre pays, qui a, avec la « poli-
tique », un rapport particulièrement
long, passionnel et historiquement
fondateur. Carré rouge a suivi ce fil
conducteur tout au long de ces
quelques années. C’est à cette

échelle qu’a été soulignée l’impor-
tance du mouvement qui a vu des
centaines de milliers de salariés,
électeurs traditionnels de la
« gauche » se dresser contre le gou-
vernement de la gauche plurielle,
ébranler le gouvernement Jospin, le
contraindre à éjecter Allègre et Saut-
ter, à se recomposer en Jospin II.
C’est ainsi également qu’il faut ap-
précier le refus têtu de rester empri-
sonné le 21 avril dans les rets du
chantage « si ce n’est pas nous, ce
sera le retour de la droite ».
Ce refus de continuer « à jouer le
jeu » a de multiples causes et mani-
festations. Il n’est pas inutile d’en
énumérer quelques-unes. Mais la
plupart procèdent, non d’une
« désaffection » ou d’une « décep-
tion » vis-à-vis des politiques, mais
d’une haine, d’un mépris, d’un pro-
fond dégoût. On s’est à peu près par-
tout complu à le déplorer. Ce senti-
ment n’est pas en soi émancipateur
(c’est sur ce fond que le fascisme a
toujours basé son développement),
mais il participe à tout mouvement de
reprise en main par les masses elles-
mêmes de leur destin. Et il n’a rien
d’infondé.
C’est ainsi que tous ces élus, « re-
présentants du peuple », se sont pe-
tit à petit convertis à la fatalité des
malheurs qui pèsent sur les plus
faibles, aux effets ravageurs de la
déréglementation, de la précarisa-
tion générales. Les uns l’ont fait en
s’apitoyant sur les victimes, les
autres avec toute la morgue de ceux
qui sont du côté du manche. Mais
tous sont allés répétant qu’on n’y
pouvait rien… sans jamais en payer
personnellement le prix.
Pour la même raison, tous ont
conspiré à démontrer que leur rôle
était parfaitement inutile : Jospin à
propos de Vilvoorde n’a-t-il pas dé-
claré que « l’État ne pouvait pas

tout », c’est-à-dire qu’il ne pouvait
rien en ce qui concerne l’essentiel de
la survie quotidienne. Combien ont
pensé, ce soir-là, devant leur télévi-
seur, ce que Guy Bedos affirme
s’être écrié : « Si tu n’y peux rien,
alors casse-toi ! ». A quoi sert en effet
un Premier ministre qui détient tous
les leviers de la puissance publique,
et ne peut sauver ce qu’il y a de plus
élémentaire, l’emploi ? Plus habile
(ou plus « politique » ?) le sénateur
Henri Weber s’est fendu d’une
longue tribune dans Le Monde. Il
conclut en substance que le rôle des
politiques est d’améliorer le capitalis-
me, horizon indépassable. L’expé-
rience quotidienne de millions de
gens leur a enseigné que c’était im-
possible. A quoi sert un sénateur
« socialiste » qui fixe un objectif ir-
réaliste ?
Mais ils ne se sont pas contentés
d’appeler à la soumission, sans
qu’elle leur coûte rien personnelle-
ment : ils se sont grassement servis,
se sont attribués des avantages de
toutes sortes. Oh certes, ce n’est pas
la première fois dans l’Histoire que
des scandales éclaboussent le mon-
de politique. Mais quand les person-
nages les plus emblématiques de
l’État ou des institutions se servent,
se protègent, organisent leur impuni-
té, se vautrent dans les combines les
plus immorales et quand, en même
temps, leurs flics font payer dure-
ment aux plus modestes leurs
moindres écarts ; quand on réchappe
d’une accusation de détournement
de millions, de voyages payés en li-
quide, de séjours en palaces à un
SMIC la nuit, et que le tout petit plon-
ge sèchement pour une vétille, ces
choses-là changent d’échelle.
Impunité, injustice, inégalité criante,
inutilité… De tout cela, les journaux
sont pleins. Mais il est d’autres bles-
sures, peut-être plus secrètes, plus
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symboliques, qui ne sont pas moins
terribles.
Pendant ces dix dernières années,
tout le monde a chanté les louanges
de la « nouvelle économie », d’une
économie dématérialisée. Des mil-
lions de gens sont littéralement sortis
de la conscience collective. On a fait
oublier que les ordres bancaires
étaient lancés sur des ordinateurs
(construits par des ouvrières abruties
par les rythmes haletants des
chaînes, souvent dans le Sud-Est
asiatique), transmis par des câbles
(posés par des terrassiers et des
techniciens) ; que ceux qui les lan-
cent étaient assis à des bureaux (fa-
briqués par des ouvriers du mobilier,
de plus en plus déqualifiés, simples
serveurs des machines), dans des
bâtiments en dur (construits par des
ouvriers du bâtiment, souvent des
immigrés sans papiers, prestement
soustraits aux enquêtes d’inspec-
teurs du travail dont l’arrivée est
mystérieusement annoncée par
avance aux négriers des chantiers).
Des millions de travailleurs ont dis-
paru de l’imagerie collective : ils ont
été niés.
Je faisais remarquer au mois de
mars dernier à mes étudiants (en
« communication ») que la publicité,
qui joue un rôle si important dans la
construction de la représentation col-
lective de la société, ne montrait ja-
mais d’ouvriers (si l’on excepte les
Chippendales esthétisés de l’annon-
ce Manpower…) ni d’immigrés des
chantiers de construction (si ce n’est
ceux qui constituent une sorte de
ballet jazzy dans l’annonce pour un
utilitaire Peugeot) ; que les informa-
tions, le jour de la rentrée, en sep-
tembre, parlent des millions d’élèves
qui vont rejoindre leurs classes, des
millions de salariés qui retournent…
au bureau (en oubliant que pour
7 millions d’entre eux, ils rejoindront

leurs ateliers, leurs usines, leurs
chantiers, leurs champs, au moins
ceux qui auront eu la chance de les
quitter !). Qu’arrive-t-il quand des mil-
lions de gens deviennent ainsi des
« invisibles » sociaux ? Quand toute
fierté leur est refusée ? Pour une fois,
je me suis même permis d’être pro-
phète : je leur ai prédit que le « retour
du refoulé » serait sanglant. C’était
avant le 21 avril…
Et c’est précisément tout cela qui a
explosé le 21 avril.
Il y a évidemment une différence de
nature et de contenu entre les 3 mil-
lions qui ont voté LCR, LO ou PT, les
millions qui se sont abstenus, et…
une bonne part de ceux qui ont voté
Le Pen (si l’on écarte ceux qui repré-
sentent déjà des éléments dispo-
nibles à la violence anti-ouvrière, au
fascisme, aux bandes armées, dont il
ne faudrait surtout pas sous-estimer
le nombre). Les premiers ont envisa-
gé ou recherché une issue positive,
progressiste, voire anti-capitaliste ;
les derniers ont sombré dans la dé-
magogie d’un aventurier milliardaire,
capitaliste, usant cyniquement des
leviers de la haine, du racisme, de la
peur de l’autre. Mais pas plus que les
électeurs de Besancenot, Laguillier
ou Gluckstein ne sont des révolution-
naires avérés, impatients d’en finir
avec le système de la propriété pri-
vée, les électeurs de Le Pen ne sont
pas tous des miliciens en puissance.
Mais tous ont en commun d’être sor-
tis du jeu imposé par la politique
« institutionnalisée ».
Et tous se sont ensuite vu enjoindre
d’y retourner…

A U X  U R N E S !

Aux centaines de milliers de jeunes
qui disaient leur refus de la haine, de
la peur, de la xénophobie, de la dé-
magogie, on a donné une seule pers-

pective : aller voter.
Aux trois millions qui avaient signifié
de manière positive leur rupture avec
les vieilles représentations corrom-
pues et soumises à l’ordre de la pro-
priété privée, on a dit : allez voter. Au
passage, on les a culpabilisés pour
avoir créé cette situation fâcheuse
en « perdant leurs voix sur des petits
candidats irresponsables », c’est-à-
dire pour avoir refusé de reconduire
les traîtres.
Aux millions d’abstentionnistes, on a
continué de proposer le même mo-
dèle de « citoyenneté » : la déléga-
tion, une fois tous les cinq ans, de
tous leurs pouvoirs à des gens qui en
usent à leur guise et contre eux. Aux
urnes ! Ou honte à vous : vous êtes
les fourriers du fascisme.
Aux centaines de milliers qui avaient
égaré leurs voix sur le nom du milliar-
daire borgne, on a dit « honte à
vous ! », ce que l’on peut aussi tra-
duire par « salauds de pauvres ! » Et
on a ajouté la stigmatisation à la stig-
matisation.
Aux urnes ! Aux urnes ! Aux urnes !
Un seul mot d’ordre a retenti, interdi-
sant toute réflexion, pétrifiant les
âmes, éteignant l’esprit critique : aux
urnes ! Et le PS, et le PC, et les Verts
ont crié « aux urnes » de peur que
quelqu’un s’avise de penser qu’ils
étaient seuls responsables de cette
situation (en même temps que de
l’émergence même de Le Pen). Et le
clan de « super-menteur », « super-
voleur » a crié « aux urnes ! », trop
heureux d’échapper à un juste châti-
ment. Une clameur inouïe a jailli,
s’est amplifiée chaque jour. Toute
personne qui risquait une question,
une hypothèse d’abstention était im-
médiatement assaillie : « quoi, tu vas
voter Le Pen ? » Et l’alpha et l’oméga
de la pensée se sont réduits à cette
alternative détestable.
En quelques jours, le puissant mou-
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vement de dégagement du chantage
gauche-droite, de « sortie du jeu » pi-
pé de la politique (conçue comme
« art » de la prise du pouvoir) a été
soumis à ce martèlement terroriste.
On n’était citoyen que si l’on votait,
selon les règles d’un jeu qui nous
échappe et se retourne immanqua-
blement contre nous. Et le mouve-
ment portant en germe la marche à
l’auto-émancipation, c’est-à-dire ce-
lui du refus de déléguer à quiconque
le soin de s’occuper des affaires
communes, a été momentanément
écrasé.
Et l’essentiel n’était pas de « voter
Chirac » ou de « voter pour faire bar-
rage à Le Pen ». L’essentiel, c’était
d’aller voter. De revenir dans le jeu.
C’est à cela que la LCR, entre
autres, a contribué. C’est là qu’est
pour moi la discussion.

L E S  F O R U M S

Quelle aurait été l’alternative ? Répé-
tons : des centaines de milliers de
jeunes étaient dans la rue ; trois mil-
lions d’électeurs avaient voté pour
l’un des candidats LCR, LO ou PT ;
des centaines de milliers, écartés
des élections, étaient sans aucun
doute également disponibles. La
LCR, au contraire de LO ou du PT,
était « comme un poisson dans
l’eau » dans ces manifestations. Oli-
vier Besancenot avait particulière-
ment bien « accroché » pendant sa
campagne, auréolé de l’image non
usurpée (c’est-à-dire d’une image
qui n’était pas fabriquée par la
« Com. ») du jeune facteur qui, au
lendemain des élections, allait re-
tourner travailler comme facteur
dans son bureau de Poste.
Les représentations
« traditionnelles », « officielles » des
salariés s’étaient effondrées, étaient
en voie de disparition pour l’une, le

PCF, et d’éclatement pour l’autre, le
PS. La troisième composante de la
« Gauche plurielle », les Verts, avait
lié son sort à tous les mauvais coups
de ce gouvernement. Un vide poli-
tique, fait de ce rejet sur lequel je me
suis attardé, s’ouvrait, béant. Le piè-
ge n’avait pas marché. Il ne marche-
rait plus de sitôt. Se posait, à une
échelle évidemment moindre qu’en
Argentine, la question historique la
plus importante : qui avait la légitimité
de rebâtir une perspective, de mettre
en débat les conditions du « vivre en-
semble », d’une véritable reconstruc-
tion de la société, de la socialité ?
Pas la LCR, pas Besancenot, ni sau-
veur, ni dieu ni tribun, fût-il jeune,
frais, disponible, « comme nous ».
Non : les seuls qui avaient légitimité à
se saisir de ces questions, de les
traiter, d’échanger leurs expé-
riences, leurs idées, c’étaient préci-
sément ces millions d’électeurs, ces
centaines de milliers de jeunes qui
défilaient pour dire leur dégoût de ce
monde pollué par des politicards,
des voleurs, ou des salauds comme
Le Pen. Les forums étaient là, à por-
tée de la main. Y appeler tout de sui-
te, dans la foulée du premier tour, en
pleine émotion, en pleine mobilisa-
tion, c’était ouvrir une étape absolu-
ment nouvelle.
Projet incontrôlable ? Démarche dé-
passant largement les capacités
d’organisation de la LCR ? Certaine-
ment. Il arrive qu’en ouvrant une
perspective dont les masses peuvent
s’emparer, l’organisation qui la for-
mule se mettre en danger. Ça peut
être le prix à payer pour l’auto-éman-
cipation. Du coup, choisir la préser-
vation de l’organisation, ou de ses
possibilités de contrôle sur le mouve-
ment qu’elle alimente, en dit long sur
la réalité de son discours sur l’auto-
émancipation… C’est déjà ce que
nous avions pu observer après le ré-

sultat de Lutte Ouvrière aux élections
européennes. Pourtant, sur le plan
organisationnel, cela revient à se pri-
ver et à priver les masses d’un outil
vivant, créatif et numériquement plus
important que soi-même.
Mais je parle d’appel, de dynamique,
de mouvement, de positionnement.
Ce n’est pas le choix qu’a fait la LCR.
Et son choix n’a rien de tactique, en-
core moins de tactique
« électorale » : « Aux urnes ! », a crié
la LCR. Comme tout le monde.
La convocation (éventuelle) des fo-
rums, après coup, en est radicale-
ment modifiée. Oui, il faudra y partici-
per, y aller, y intervenir, y faire des
propositions. Mais qu’est-ce qui dis-
tingue ces forums d’initiative LCR de
ceux, dits « citoyens », que les débris
du PCF tentent de mettre en place
pour se remettre en selle ? de ceux
que les divers courants du PS, en
voie de voler en éclats, et surtout des
« courants de gauche », tentent d’en-
visager ?
Désolé de le dire crûment : à peu
près rien. Les masses ont été des-
saisies, renvoyées sèchement aux
urnes. On leur a demandé de laisser
travailler et penser les
« spécialistes ». A leur place, comme
d’habitude.
Une fois de plus, au lieu de se tour-
ner vers ces masses soudain large-
ment disponibles, on s’est empressé
de leur confisquer le seul terrain pos-
sible de leur pouvoir. Et je suis
convaincu que cette question doit
être approfondie, traitée, grattée jus-
qu’à l’os. Ce n’est pas un accident,
un effet de panique, le résultat d’une
pression (certes énorme). Alors,
qu’est-ce ?
Je propose deux pistes de réflexion.
Toutes deux sont terriblement incon-
fortables, dérangeantes, même.
Toutes deux exigent une démarche
réflexive impitoyable, où il serait bien
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aventureux de s’acharner sur la seu-
le LCR : c’est de nous-mêmes, de
notre héritage, de notre passé, qu’il
s’agit. C’est de nous-mêmes aussi
qu’il faut traiter en regardant sans
complaisance nos propres pratiques.
La première concerne le brouillard
que, sur fond d’affirmation méca-
nique que « l’émancipation des tra-
vailleurs sera l’œuvre des tra-
vailleurs eux-mêmes », nous entrete-
nons entre auto-émancipation, auto-
organisation et organisation d’avant-
garde. Et elle inclut nécessairement
une réflexion sur la nature même de
l’organisation, sur son régime inté-
rieur, ses pratiques, ses formes in-
duites d’aliénation.
La seconde a été, me semble-t-il, ou-
verte par l’article de Franck Poupeau
dans le numéro précédent de Carré
rouge : qu’est-ce que le « mouve-
ment social », auquel, des trois orga-
nisations troskistes, la LCR est la
seule à se référer, dont elle se récla-
me, qu’elle anime souvent ? Qui le
compose ? Quelle est sa base socia-
le ? Comment fonctionne-t-il ?
C’est à ce compte seulement qu’on
pourra reposer les termes d’une cri-
tique de la politique comme nous
l’entendons (sans jamais y réfléchir
en tant que telle), mais aussi que l’on
pourra, ensemble, s’accorder sur le
rôle qui peut être celui de marxistes
révolutionnaires.
Il va sans dire que c’est une tâche
colossale, et qui implique que la re-
cherche soit la plus collective pos-
sible. Mais aussi qu’elle est une invi-
tation à des militants qui ont connu
les expériences les plus diverses :
aucune de ces expériences ne porte
sur elle l’ensemble des péchés ; au-
cune n’a fait la preuve de plus gran-
de efficacité. Rien de plus normal :
elles ont toutes des racines com-
munes, mais aussi des conceptions
pour l’essentiel semblables.

A U T O - É M A N C I P A T I O N ,

A U T O - O R G A N I S A T I O N ,

O R G A N I S A T I O N S

D ’ A V A N T - G A R D E

Je ne peux songer à faire davantage
qu’ouvrir des pistes de réflexion.
Beaucoup sont de l’ordre de l’intui-
tion, d’interrogations accumulées au
fil des années, nourries en partie de
lectures, de beaucoup de discus-
sions, de beaucoup de doutes. Mais
petit à petit un fi l logique s’est
construit en moi et a pris la force
d’une conviction. Celle-ci a besoin
d’être soumise au feu de la critique.
Je préférerais qu’elle soit constructi-
ve, implacable, solide et, pourquoi
pas, fraternelle. Par ailleurs, j’ai en-
tendu trop de cris et d’anathèmes
pour que mon cuir ne se soit pas un
peu épaissi…
Un leitmotiv revenait dans les dis-
cours de Lambert pendant mes an-
nées OCI/PCI. Je ne garantis pas les
termes exacts, mais je suis sûr du
sens général : « Marx, Engels, Léni-
ne, Trotsky ont pensé, écrit. C’est
fait. Il nous reste à construire l’orga-
nisation… ». Traduit en langage ordi-
naire, il restait à Lambert et à son
équipe à interpréter les textes sa-
crés, à en extraire les citations adé-
quates à chaque circonstance histo-
rique (et à entretenir un certain
nombre de relations dans le monde
tel qu’il est…), tandis que les mili-
tants (et les « cadres », qui gardaient
le droit et le loisir, en cascade, de
haut en bas, d’écrire de prudentes
« variations » sur le thème décidé en
haut) assuraient les « tâches » : com-
bien d’IO vendus ? Combien de
« sous » collectés ? Combien de
gens encartés ou réunis ?
Je n’en ai pas d’expérience directe,
mais rien ne me permet de supposer

que la vie ait connu un autre cours
dans les organisations « sœurs » ou
« cousines » que sont LO ou la LCR.
Les différences ont plutôt été de de-
gré (plus ou moins de rigueur, plus
ou moins de laxisme…) plus que de
principe. Rien que de très normal :
les racines sont communes. Parce
que « la crise de l’humanité se résu-
me à la crise de la direction révolu-
tionnaire du prolétariat », toute la
pensée doit procéder de ce qui pré-
tend construire la « direction révolu-
tionnaire du prolétariat ». Toute l’acti-
vité aussi.
J’ai donc fait comme tout le monde :
j’ai beaucoup couru ; j’ai des cals aux
fesses (et un peu la nausée…) de
m’être trop « réuni ». J’ai beaucoup
vendu (mal, faute d’être doué pour
cela), beaucoup collecté d’argent
(j’en ai surtout beaucoup versé moi-
même : pour cela non plus, je n’étais
pas doué). Mais, trop occupé, j’ai mis
longtemps à m’interroger sur le sens
exact de « direction révolutionnaire
du prolétariat », et sur celui de
l’exergue d’Informations ouvrières :
« L’émancipation des travailleurs se-
ra l’œuvre des travailleurs eux-
mêmes », dont j’aurais pu m’aviser
plus tôt qu’elle entrait assez violem-
ment en collision avec la première.
Or, cette question, que j’ai déjà ef-
fleurée au début de cet article, est vi-
tale.
Les opprimés ne se libéreront vérita-
blement des chaînes de l’exploitation
capitaliste, de l’aliénation qui naît de
l’appropriation privée des moyens de
production et des produits du travail,
de plus en plus socialisé, que dans la
mesure où ils se libéreront eux-
mêmes, décidant eux-mêmes des
formes de socialité par lesquelles ils
remplaceront celles qu’ils auront
abolies par leur mouvement. Person-
ne ne peut leur « apporter » cette li-
bération de l’extérieur, ni se conten-
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ter de « voguer » sur leur mouve-
ment vers l’auto-émancipation pour,
en quelque sorte en achever le par-
cours à leur place. Ce serait imman-
quablement remplacer une soumis-
sion, une aliénation, une confiscation
par une autre, l’Histoire ne laisse pas
de doute à ce sujet. « Il n’est pas de
sauveur suprême » dit très justement
L’Internationale. Cela ne nous a pas
empêché de nous égosiller à répéter
ce refrain lors des manifestations et
réunions où nous nous proposions…
de nous poser en sauveurs !
L’auto-organisation n’est rien d’autre
que l’instrument, l’outil de cette auto-
émancipation. Elle surgit du mouve-
ment largement spontané par lequel
les opprimés tendent à s’auto-éman-
ciper, c’est-à-dire à entrer en contra-
diction pratique avec le système
dans lequel nous vivons. Et il n’y a
pas en politique d’oxymore plus
abouti (le nom savant de cette figure
de rhétorique où deux termes asso-
ciés se contredisent mutuellement,
comme dans « une obscure clarté »)
que de se fixer pour but « d’organiser
l’auto-organisation »
Voilà de quoi se faire taxer de spon-
tanéisme. Mais avant de m’en dé-
fendre, j’aimerais rappeler que l’His-
toire est pleine de gens qui ont cher-
ché à « émanciper » le peuple, à
« faire son bien » sans trop lui de-
mander son avis, à concocter d’in-
nombrables formes d’organisation
destinées à l’aider dans cette tâche.
Ces organisations se sont au mieux
substituées aux opprimés. Dans la
plupart des cas, elles en sont deve-
nues le carcan, et bientôt le cercueil.
La lecture récente des mémoires du
fondateur des Brigades rouges ita-
liennes, Renato Curcio (A visage dé-
couvert, Lieu commun, 1993), ou cel-
le des réflexions de Toni Negri (Du
retour, Calmann-Lévy, 2002) laisse
peu de doute sur l’excellence des in-

tentions de ces deux figures histo-
riques du substitutisme italien.
On me dira (on m’a déjà beaucoup
dit…) : il faut bien que les masses
des opprimés trouvent les tâches
qu’il leur faudra accomplir pour
ébranler définitivement le vieux mon-
de. Les Communards de Paris ne se
sont-ils pas tragiquement trompés en
ne prenant pas le contrôle de la
Banque de France ? Comment des
masses aussi considérables et aussi
aliénées pourraient-elles parvenir
spontanément à la conscience des
buts incontournables de leur mouve-
ment révolutionnaire ? Il faut bien
que cette conscience leur vienne, au
moins en partie, de l’extérieur ; qu’el-
le se soit élaborée dans des creusets
où, au moins en partie encore une
fois, on a su se libérer de l’aliénation,
de l’idéologie, des chausse-trapes
de la bourgeoisie, des possédants.
Ceux qui ont conscience, au moins
partielle, des objectifs à atteindre, les
marxistes-révolutionnaires, doivent
bien s’organiser, se coaliser, enfin ce
que vous voudrez…
Sans aucun doute. Le problème est
celui de l’ordre des facteurs : le but
est l’auto-émancipation, dont l’outil
est l’auto-organisation (jusqu’à la ré-
organisation de l’ensemble des di-
mensions de la socialité), et l’organi-
sation doit être déterminée par ce but
et cet outil. Or, c’est à l’inverse que
nous agissons et pratiquons. Et si le
problème du régime interne des or-
ganisations de marxistes révolution-
naires a toujours été marqué par le
reflet (à peine déformé ou atténué)
des rapports sociaux et humains de
la société bourgeoise (verticalisme,
paternalisme, sexisme, autoritaris-
me, stratifications, armées mexi-
caines, etc., et n’oublions pas : vio-
lence), le mimétisme n’explique pas
tout : toutes ces caractéristiques sont
aussi celles qui découlent d’une

conception de l’« éducation » de cet
enfant indocile et immature qu’est le
prolétariat. A l’autoritarisme du chef
du parti (ou des structures pyrami-
dales de ses directions) correspond
l’autoritarisme du parti « qui sait » sur
le prolétariat. Et inévitablement, à
terme bref, contre lui.
Je ne suis pas persuadé que l’on
puisse s’en sortir en rangeant tous
ces problèmes sous le vocable un
peu fourre-tout de « démocratie ».
Pas plus que je ne suis convaincu
qu’il puisse exister des « accéléra-
teurs de conscience ». Les grands
événements jouent ce rôle. Ils n’y
suffisent pas. Alors ?
Alors j’en reviens au Manifeste de
1848, et à sa conclusion. Marx et En-
gels cherchent à définir ce que doit
être le rôle et l’attitude des « commu-
nistes » :
« Ils combattent pour les intérêts et
les buts immédiats de la classe ou-
vrière [NB : il faudra bien que cela
aussi, nous nous mettions sérieuse-
ment à le penser] ; mais dans le mou-
vement présent, ils défendent et re-
présentent en même temps l’avenir
du mouvement […] Dans tous les
mouvements, ils font de la question
de la propriété, à quelque degré
d’évolution qu’elle ait pu arriver, la
question fondamentale du mouve-
ment. »
Ça me va. Mais j’y ajoute aussitôt
autre chose : si le contenu du messa-
ge des « communistes », si la néces-
sité de leur association ne peuvent
être, selon moi, mis en doute (pour
féconder le mouvement en l’accom-
pagnant pas à pas), les formes que
doit prendre leur organisation doi-
vent faire l’objet de toute leur atten-
tion. Celles-ci ne peuvent être pen-
sées que comme une préfiguration
des formes de socialité d’un monde
enfin humain, en rupture volontaire
et consciente avec tous les reflets
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dans leurs rangs des formes inhu-
maines de socialité imposées par
une société fondée sur l’expropria-
tion et l’aliénation.
Cet aspect ne nous a jamais préoc-
cupé. Métaphores industrielles et
guerrières de la société dans laquel-
le ils évoluaient, les partis, du parti
bolchévique à ses — pâles — imita-
teurs (pour ne s’en tenir qu’à notre
seule tradition) ne se sont jamais po-
sé sérieusement ce type de problè-
me.

D E  N O U V E A U

S U R  L E S  F O R U M S …
Le fait de ne pas les avoir convoqués
dans la « lancée », pour remettre
entre les mains des premiers intéres-
sés les clés de leur propre élabora-
tion, entraîne presque inévitable-
ment une transformation radicale de
leur contenu : le protagoniste princi-
pal dessaisi, un autre acteur s’y sub-
stitue qui, faute d’avoir confiance
dans la capacité d’auto-émancipa-
tion et d’auto-organisation des oppri-
més, ne peut que se tourner vers le
« jeu » politique pour suppléer à leur
supposée « faiblesse ». Nous
sommes inexorablement repartis
dans un jeu de positionnement par
rapport à « l’existant ». « Gauche de
la gauche », « 100 % à gauche »,
« nouvelle gauche » ? La formule
compte peu. Ce qui importe, c’est
que l’acteur historique a été éjecté
du théâtre où se règle son destin.
Mais une fois cet acteur éjecté, nous
restons nécessairement « entre
nous », collège des médecins qui se
penchent sur le malade, et échan-
gent en murmurant des formules ma-
giques destinées à le guérir, nouent
des alliances entre eux, luttent pour
le pouvoir.
Je disais que l’on ne pouvait pas en-
gager cette discussion sans nous

pencher sur notre propre production.
Dans le numéro 22 de Carré rouge,
Charles Jérémie s’est livré à une
longue analyse des résultats électo-
raux. Tout ce qui précède montre
que, sans avoir aucun désaccord

avec son analyse, j’adopte une autre
grille de lecture de ces événements.
Mais en revanche j’éprouve le besoin
que se développe une discussion sur
ce qu’il affirme dans la suite de son
article (pages 11 et 12) [voir ci-contre en-
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Urgence à défendre le système de retraites par répartition à 37,5 annuités pour le pu-
blic et le privé.
Urgence à combattre l’annualisation du temps de travail, la flexibilité, donc les préten-
dus 35 heures. 35 heures par semaine payées 39.
Urgence à défendre tous les services publics, en refusant toute nouvelle prise de "
participation industrielle ", c’est-à-dire toute nouvelle privatisation.
Urgence à défendre les sans papiers, à exiger leur régularisation, l’abrogation des lois
liberticides mises en œuvre par la droite et la gauche.
Urgence à interdire tous nouveaux licenciements, urgence à défendre les sans loge-
ment, les chômeurs, les exclus. Urgence à unir les salariés dans l’action.
La définition d’un tel plan d’unité, d’action peut constituer, après discussion, la base
d’un accord entre tous les militants révolutionnaires. Tout naturellement, l’adoption
d’un tel outil débouchera sur l’agitation, les initiatives pour la grève générale. La lutte
pour le front unique syndical.
Agir sur ce plan amènera l’appareil du PS, les décombres du PCF à se déterminer par
rapport aux besoins des salariés, donc par rapport aux révolutionnaires. Et non l’inver-
se.
UN NOUVEAU PROGRAMME POUR LE SOCIALISME
Lors des dernières élections, dans les grèves, les manifestations, les organisations
révolutionnaires étaient politiquement les seules à prendre en charge explicitement la
défense des salariés, des chômeurs, des immigrés.
Il faut maintenant, en parallèle avec la définition d’un plan d’urgence, d’action, élabo-
rer un nouveau programme socialiste, définir son actualité, sa modernité. Évidemment
l’ambition de définir un projet contre la mondialisation capitaliste, implique une dé-
marche internationaliste. Un projet alternatif.
Les révolutionnaires doivent s’adresser aux millions de femmes, d’hommes, qui ont
voté le 21 avril. Aux abstentionnistes : 12 millions aux présidentielles, 15 (!) aux légis-
latives, aller à leur rencontre. Sans concessions, mais sans sectarisme.
À cet égard, l’initiative prise par la LCR d’appeler à la discussion publique pour avan-
cer vers une nouvelle formation anticapitaliste est sérieuse, réaliste, bienvenue. Nous
avons décidé d’y répondre positivement.
Car si c’est dans la lutte des classes qu’en définitive le véritable baptême du feu aura
lieu, les luttes, les grèves, même les luttes victorieuses d’ensemble ne disent pas
comment le pays doit être reconstruit, comment l’Europe des peuples, des tra-
vailleurs, sera rebâtie. Seule une formation anti-capitaliste, révolutionnaire, peut mon-
trer le chemin. Proposer des solutions, poser les questions, susciter avec les masses
les nécessaire débats.
Toutes les formations, tous les groupes, qui refuseront cette démarche unitaire, col-
lective, se dresseront comme autant d’obstacles.
Mais, au bout du bout, ce sont les militants qui décideront.



cadré] :
Ce long passage (que j’ai un peu
charcuté… mais en respectant sa lo-
gique) est tout à fait dans notre tradi-
tion. Il ne m’aurait à vrai dire pas cho-
qué il y a encore quelques mois. Dé-
cidément, le 21 avril a été une gran-
de date : aujourd’hui, il me pose pro-
blème, concentré dans les passages
que je me suis permis de souligner
(les passages en gras sont de CJ).
Essayons d’analyser en quoi consis-
tent ces désaccords.
1- Une « trade-unionisation » perma-
nente des problèmes. C’est par ce
néologisme que nous avions l’habitu-
de de caractériser la tendance à ré-
duire à une dimension de revendica-
tion « syndicale » des problèmes qui
posent en fait le principe même de
l’existence d’ensemble du système.
Un exemple parmi d’autres, mais qui
a des conséquences considérables :
celui des sans-papiers. Il y a déjà
longtemps que j’aurais dû dire à mes
camarades de SUD, du « mouve-
ment social », qu’à isoler les sans-
papiers, à les réduire à leur seule di-
mension administrative (un peu com-
me « SDF », terme policier, a permis
de réduire les victimes innombrables
du système capitaliste à la seule di-
mension de leur manque de loge-
ment, c’est-à-dire à euphémiser leur
situation), à « trade-unioniser » leurs
exigences, à les isoler des salariés
« nationaux », des chômeurs (les im-
migrés, maintenus artificiellement
dans l’illégalité, et grâce à cela sur-
exploités, ne sont rien d’autre que la
préfiguration du sort qui attend tous
les salariés : celui de la précarisation
généralisée, qui est devenue la
règle, des McDo aux services pu-
blics), à faire tout cela, nous prépa-
rions un sévère revers de bâton ;
nous contribuions à l’oubli (et à l’ali-
mentation) des rancœurs, des frus-
trations, des haines xénophobes qui

s’accumulaient implacablement chez
les autres victimes du système. Ter-
rible paradoxe. Le problème était au
contraire de les réintégrer, au moins
dans notre réflexion, dans la masse
des exploités, d’établir la parfaite
continuité, la cohérence de leur si-
tuation avec celle de tous les exploi-
tés. Alors on pouvait aider à rétablir
le lien entre l’immigré surexploité et
le gosse, blanc, français, qui ne trou-
ve plus de boulot sur le chantier,
dans le restaurant ; on pouvait contri-
buer à désamorcer la ravageuse op-
position qui a nourri les réflexes xé-
nophobes. Cette tendance à la « tra-
de-unionisation » affecte l’ensemble
de notre pensée. J’y reviendrai à pro-
pos de la guerre.
2- Apparaît, de manière flagrante, le
primat de l’organisation, l’évacuation
du mouvement propre des masses
exploitées. Jusqu’à la phrase finale
de ce passage, terrible : « Mais, au
bout du bout, ce sont les militants qui
décideront. » Mais toute la démarche
est substitutiste. Et il me semble que
c’est inévitable dès lors que l’on ac-
cepte que ces masses (auxquelles
Charles, lui, contrairement à la LCR,
veut d’adresser) aient été préalable-
ment éjectées par l’appel « aux
urnes ».
3- Le " programme ". Certes « sou-
mis aux intéressés » (comme les
nouveaux shampoings sont testés
dans des panels organisés par les
spécialistes du marketing), ce pro-
gramme, qui l’élabore ? Qui sait,
mieux que les hommes et les
femmes, comment il faut réorganiser
la vie ? Que les « communistes »
(gardons ce terme), intimement mê-
lés aux aléas de la résistance de la
vie contre le système de mort du ca-
pitalisme, alimentent sans cesse, fé-
condent en permanence ce mouve-
ment en vantant les capacités de la
vie, en démontrant patiemment

qu’elles sont contrecarrées par des
obstacles repérables, d’essence hu-
maine et historique et non fatale et
divine, au premier chef la propriété
privée des moyens de production,
mais pas seulement, d’accord. Mais
d’où va sortir cette espèce de « pro-
gramme du bonheur » prêt à
consommer : de nos crânes
géniaux ? Et « au bout du bout, ce
sont les militants qui vont décider » ?

L A  G U E R R E

Ce n’est pas surprenant, car les
guerres ont toujours cet effet, nous
retrouvons l’ensemble de ces ques-
tions dans le débat (pourtant à peu
près nul) que soulève l’offensive
américaine en vue d’attaquer l’Irak.
L’appel « unitaire » à la manifestation
anti-guerre du 12 octobre était évi-
demment caricatural. Rassemblant
les lambeaux de la « gauche pluriel-
le » définitivement défunte, et la qua-
si-totalité du microcosme « poli-
tique » (y compris la LCR, mais pas
LO ou le PT, qui appelaient à mani-
fester, mais sous leurs propres ban-
deroles), cet appel (et la manifesta-
tion elle-même) était « UMP-compa-
tible » : il ne s’agissait de rien d’autre
que d’une manifestation de soutien à
la position diplomatique actuelle de
Chirac sur cette question. On peut
d’ailleurs tracer assez facilement les
contours de cet appel, et de la struc-
ture de la manifestation : y appelaient
ensemble tous ceux qui avaient, le
5 mai, appelé à voter Chirac. Voilà
qui au moins était cohérent ! Il ne me
paraît pas excessif d’affirmer que
c’est là la raison pour laquelle ne
peut se développer un véritable mou-
vement de refus de la guerre en
France. Mais nous sommes là, je le
répète, dans la caricature de la com-
promission. Et je crois que si cet ap-
pel avait, par exemple, été publié
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dans Rouge, il n’aurait pas manqué
de susciter de graves questionne-
ments. Mais il ne l’a pas été.
Nous avons évidemment discuté, en
réunion de Carré rouge, de cette si-
tuation internationale, et de ce que
pouvaient y faire des militants
marxistes-révolutionnaires, a plus
forte raison pour l’essentiel non orga-
nisés. J’ai réagi à cette occasion à la
résurgence du vieux mot d’ordre
« guerre à la guerre ». Certes viril et
plein d’allant, ce mot d’ordre ne me
paraît en effet pas adapté, et ce pour
plusieurs raisons.
La première tient à la nature des
guerres actuelles. Autrefois mo-
ments paroxystiques des tensions in-
ter-impérialistes, mais aussi, selon la
formule de Clausewitz, « prolonga-
tion de la politique par d’autres
moyens », les guerres me semblent
avoir radicalement changé de natu-
re. Elles sont maintenant l’état habi-
tuel du système capitaliste mondial.
En disant cela, je ne veux pas dire
qu’il faut prendre en considération
sur un même plan la « guerre écono-
mique » contre les peuples, les
guerres militaires, les coups de main.
C’est évidemment vrai : le continuum
est alors évident ; mais cela n’a rien
de différent de ce qui se passait
avant 1989. Non, je parle bien de la
« guerre ». Et si l’on en doutait, il suf-
firait de lire le document récemment
publié par l’administration Bush qui
définit la doctrine stratégique des
États-Unis. Le droit que s’arroge cet
État à avoir recours aux guerres
« préventives » n’en est que la tra-
duction la plus spectaculaire, la plus
vulgairement cynique. Ce système
en est venu à se définir comme en-
tretenant un état de guerre, et ne
pouvant survivre qu’à ce prix. On
m’objectera que ce n’est pas nou-
veau. Jaurès définissait le capitalis-
me comme « portant la guerre com-

me la nuée porte l’orage ». Disons
alors que le pronostic (qui rejoint ce-
lui de Lénine, définissant l’époque
impérialiste comme celle « des
guerres et des révolutions ») se réali-
se désormais pleinement. Mais,
comme me le faisait remarquer un
camarade, avec des traits particu-
liers. C’est ainsi que le fameux « droit
d’ingérence », concept élaboré par
des gens de « gauche », a été saisi
par l’impérialisme comme un prétex-
te pour entreprendre ses croi-
sades… Je crois même me souvenir
que, récemment, Bush y a fait allu-
sion, ce qui lui a valu une réponse
très positive de Kouchner, qui avait
reconnu son enfant…
J’en viens à me poser une question
qui doit tous nous hanter : que pou-
vons-nous opposer à la guerre ? La
guerre à la guerre ? Et c’est à ce
point précis que je retrouve le soup-
çon que je formulais plus haut : c’est
un peu forcer les concepts, mais je
considère ce mot d’ordre comme une
sorte de « trade-unionisation » du
problème, comme une segmentation
des questions qui rend insaisissable
la possible résistance.
La seule chose que nous puissions
opposer à la guerre me semble être
l’aspiration à la paix. Non pas l’implo-
ration impuissante, bêlante et mani-
pulatrice du « mouvement pour la
paix », qui prépare tous les renonce-
ments, c’est-à-dire la soumission aux
logiques du système, mais un com-
bat, une mobilisation totale qui s’ap-
puie sur l’aspiration littéralement an-
thropologique à la paix, à la solidari-
té, à l’entraide internationale, sur
l’élan naturel de compassion qui se
lève devant les grandes catastrophe ;
sur la propagande acharnée faisant
fonds sur les capacités humaines à
progresser. En un mot, dire « Paix »,
c’est prononcer un a qui contraint ab-
solument à développer le raisonne-

ment jusqu’à z : une société socialis-
te, humaniste, dégagée de la pro-
priété privée des moyens de produc-
tion, une société qui s’auto-organise
dans une nouvelle socialité. S’arrêter
à « guerre à la guerre », c’est émas-
culer ce mouvement, c’est en limiter
l’objectif, en même temps que c’est
ne pas comprendre que l’on ne peut
plus désormais même désigner la
cible de ce mouvement, car la guerre
est partout et tout le temps.
En même temps, s’en tenir à cette
formulation, c’est être le jouet (parti-
culièrement en France) de notre
propre impérialisme qui, demain,
pour ses propres intérêts, devra im-
manquablement redéfinir sa position
lorsque les États-Unis s’engageront
plus avant. L’« évolution » des tracta-
tions entre France et États-Unis, et la
« victoire diplomatique » de la Fran-
ce annoncée par Le Monde du 20 oc-
tobre montrent que les limites sont
bientôt atteintes. Quant à ceux qui
nous recommandent d’en appeler à
l’ONU…
Nous retombons tout naturellement
sur le problème du rôle d’une organi-
sation des « communistes » dans le
mouvement d’auto-émancipation
des opprimés, qui contient comme
une de ses composantes les plus na-
turelles l’hostilité à la guerre. Formu-
ler notre propre hostilité à la guerre,
qui n’est en rien différente de la leur,
mais est simplement plus consé-
quente, plus consciente, plus avan-
cée dans la réflexion, plus argumen-
tée ; la formuler sans cesse, au sein
même des mouvements confus (et
dont la confusion est entretenue par
ceux qui ne peuvent pas aller jusqu’à
z parce qu’ils sont liés au système),
et là encore, dans ce mouvement-
même, rassembler en veillant à préfi-
gurer une société vraiment humaine.
Bien sûr, il ne s'agit en aucune façon
de renoncer à la lutte pratique et poli-
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tique contre la guerre, mais bien de
lui donner sa dimension globale et
radicale.
Parce que, sur ce chapitre comme
sur tous les autres, nous n’avons pas
de « programme » clé en main à ap-
porter, et ce ne seront pas les « mili-
tants qui, au bout du bout, décide-
ront ». Mais en revanche, les mili-
tants en question peuvent commen-
cer par opérer une sorte de révolu-
tion dans leur manière de penser.
Car voilà encore un aspect de notre
origine, de notre histoire, sur lequel
nous devrions réfléchir collective-
ment : nous sommes des enfants de
14-18, de « l’ensauvagement » dans
lequel toute l’humanité a basculé à
cette époque ; nous avons formé des
organisations imbibées de l’esprit
guerrier. Nous avons été formés
comme des « chiens de guerre ».
Difficile de le nier quand on a été
longtemps militants de l’OCI… Mais
c’est toute notre structure mentale
qui en a été affectée. En somme,
nous sommes tombés dans le piège
que nous tendait ce système.
J’ai bien conscience que c’est un peu
court, et que l’on pourrait caricaturer
à loisir cette amorce de réflexion :
« Construisons une nouvelle abbaye
de Thélème, une terre d’Utopie ! Il est
devenu fou, mystique… » Désolé : il
me semble que, au contraire, cela
vaut d’être discuté, pensé. Et que ce-
la entretient un lien direct avec les
questions posées précédemment.
Car si nous ne travaillons pas, en-
semble, avec les opprimés, à une
utopie, que l’on peut appeler « socia-
lisme » (même si ce mot a été sali,
traîné dans la boue), nous bornons
(ou contribuons à borner) le mouve-
ment des masses contre ce monde.
Cela n’a rien à voir avec le « socialis-
me utopique » justement critiqué par
Marx : il s’agit de penser le dépasse-
ment de ce système, ce qui met en

ordre et en perspective le combat de
résistance quotidienne.

L E  "  M O U V E M E N T  S O C I A L

"  A P P E L L E  A U X  U R N E S …
Mais i l est temps d’aborder le
deuxième thème sur lequel je suis
convaincu que nous devons tra-
vailler, et en revenir, au moins au
titre d’exemple, à ce qui peut expli-
quer que des organisations comme
la LCR (ou, sur le plan syndical, les
SUD et le G10-Solidaires) aient pu
hurler avec les loups, et contribuer,
de manière non négligeable, à
confisquer le 21 avril.
Les pressions ont été fortes, nous le
savons. C’est même à une véritable
hystérie que nous avons assisté. Uti-
lisant le repoussoir Le Pen, une vas-
te opération de guerre psycholo-
gique (un « coup d’Etat média-
tique », disait très justement nos ca-
marades de Liaisons) a été menée,
où ont été convoqués tous les instru-
ments modernes de l’intoxication.
J’ai reçu comme beaucoup des di-
zaines de couriels, relayés par tout
un « réseau » d’amis, qui ont culmi-
né dans une série de messages ve-
nant de toutes sortes de sources,
faisant état d’un sondage des Ren-
seignements généraux qui donnait
Le Pen à 40 % à quelques jours du
5 mai… Construction d’une « ru-
meur »
Bizarrement, ce procédé n’est pas
nouveau, et nous y sommes même
assez bien entraînés : le charnier de
Timisoara pendant la révolution rou-
maine, les bébés kowétiens jetés
hors des couveuses artificielles par
les reîtres de Saddam Hussein,
l’épuration ethnique de Milosevic,
l’effondrement atroce des Twin To-
wers de New York : à chaque fois, un
fait incontestablement horrible a été
utilisé pour pétrifier les consciences,

interdire la pensée, sidérer les intelli-
gences. Souvent montés de toute
pièce, ces faits monstrueux ont per-
mis de balayer toutes les objections :
il faut y aller, il faut chasser le tyran !
Aucune intelligence solitaire ne suffit
à résister à ces vagues gigan-
tesques. Seule la pensée collective,
l’échange permettent de résister. Or,
nous avons assisté à un phénomène
extrêmement étrange : des organisa-
tions, a priori bien préparées à ne
pas épouser les campagnes d’intoxi-
cation des possédants, se sont lais-
sé entraîner. Difficile de ne pas se
demander pourquoi.
On doit envisager une première ex-
plication : ces organisations, la LCR
en particulier, mais aussi, donc, sur
le plan syndical, le G10 ou Sud édu-
cation, n’entretiennent-elles pas
avec ce système mille liens qui les
paralysent lorsque celui-ci entre-
prend sérieusement de convoquer
toutes ses ressources pour un
« coup » important ? Ces liens ne
sont pas une « adhésion » au systè-
me ; plutôt une sorte de contagion
par capillarité, par le relai du « mou-
vement social » ou celui des « posi-
tions » syndicales en particulier.
En prétendant répondre à la deman-
de émanant des « jeunes » mobili-
sés contre Le Pen, n’est-ce pas plu-
tôt aux sollicitations pressantes de
ces mille contacts intéressés au
maintien du système que la LCR et
les autres ont cédé ? Pour dire les
choses plus crûment, peut-on impu-
nément constituer littéralement l’ar-
mature de la FSU (ou l’animation de
tant d’autres structures syndicales)
et rompre sur cette affaire avec les
liens que l’on a tissés avec leur en-
cadrement politique ? La pensée po-
litique qui vous pousse à vous situer
« à gauche de la gauche » n’est-elle
pas que l’habillage politique d’une
série de liens bien matériels, de "
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loyautés " de toutes sortes ? Est-ce
manifester un matérialisme bien vul-
gaire que de penser qu’il y a une ba-
se sociale à ces positionnements ?
Peut-on se contenter de renvoyer au
célèbre « opportunisme » de la LCR
(une sorte de « désinvolture », de
sensibil i té excessive à l ’air du
temps) sans jamais se demander
quelle est son fondement social, ce-
lui qui fait qu’en toutes circons-
tances, c’est toujours d’un certain
côté que penche la balance ? Dire
cela ne vaut pas condamnation défi-
nitive : c’est l’invitation, encore une
fois, à aller au fond des choses, à
cesser de les « psychologiser ». Et
cette invitation est lancée à la LCR
elle-même en même temps qu’à
chacun d’entre nous.
Reste que dans cette affaire, beau-
coup ont « plongé ».
Et comme Charles Jérémie, je ne
mets pas sur le même plan les indivi-
dus qui ont voté Chirac (et il y en a à
Carré rouge comme partout, parmi
mes collègues les plus proches, par
exemple, qui n’en étaient d’ailleurs
pas plus fiers que cela après
coup…) et les organisations qui ont
fait de même. Précisément parce
qu’on s’organise avant tout pour ré-
sister à la pression idéologique et
pouvoir agir contre ses racines.

L ’ E X E M P L E  D E  S U D
É D U C A T I O N

Les manœuvres bureaucratiques
(comme toujours cachées sous le
prétexte d’être « pratiques », inno-
centes) qui ont été nécessaires pour
imposer à cette organisation qu’elle
relaie l’appel « à faire échec dans les
urnes à Le Pen » lancé par Annick
Coupé, porte-parole du G10-Soli-
daires, ont ouvert une crise de toute
première importance dans le syndi-
cat dans lequel je milite. S’est posé

avec une brutale acuité le problème
de la prise de décision démocra-
tique, du statut exact des « porte-pa-
role » qui ne portent en général que
leur propre parole, sans mandat.
Mais s’est révélée aussi à cette oc-
casion la constitution d’une mince
couche de ce qu’il faut bien appeler
des « bureaucrates », décidant de
tout, monopolisant les moyens de
communication, vivant en circuit fer-
mé, entretenant entre eux, et avec
les autres « couches » des autres mi-
ni-organisations des relations privilé-
giés et sans contrôle. En somme, ne
prenant pas leur mandat dans l’orga-
nisation, dans sa discussion libre et
sans entraves, ces mini-bureau-
crates l’ont puisé autre part. Où ?
Dans un petit univers aux contours fi-
nalement bien définis, qui s’est auto-
nomisé par rapport au mouvement
puissant qui l’a fait naître, et que l’on
pourrait, un peu caricaturalement, ré-
sumer à la grande grève de 1995.
Émanation très positive de ce mou-
vement, sont nés des « nouveaux
syndicats » qui se sont constitués es-
sentiellement (mais pas seulement)
en rupture avec les grands appareils,
et surtout avec celui de la CFDT de
la très juppéiste Nicole Notat. Portés
par la vague massive de la rupture
qui s’est exprimée dans la rue pen-
dant un mois, ces nouvelles organi-
sations étaient porteuses non de
nouveaux « syndicats » mais d’un
nouveau « syndicalisme », démocra-
tique, appuyé sur les AG, anti-bu-
reaucratique. Comme souvent dans
l’histoire, le reflux de la vague a lais-
sé sur le sable des scories dont la
bureaucratisation a été d’autant plus
rapide que n’avait pas été menée
jusqu’au bout la tentative de défini-
tion de ce qu’ils étaient, de ce qu’ils
avaient de nouveau. Leurs efforts ont
alors porté essentiellement sur la pé-
rennisation de ces nouvelles struc-

tures, abandonnant la réflexion sur
ce qui les avait fait naître
Il faudra faire l’effort de réfléchir et de
débattre entre nous des enseigne-
ments de cette brève histoire, ne se-
rait-ce que parce qu’une nouvelle
vague démantèlera ces structures en
portant en avant de nouvelles re-
cherches de réponses, y compris or-
ganisationnelles : il ne faut pas repar-
tir de zéro, et un bilan sera extrême-
ment précieux pour éviter que les
mêmes errances ne se reproduisent.
Cela impose que Carré rouge ac-
cueille très vite un article argumenté
contribuant à tirer ce bilan.
Mais ce bilan intégrera nécessaire-
ment un aspect très marqué de l’en-
semble de ces nouvelles structures
qui se sont elles-mêmes (et à leur
propre usage…) affublées du vo-
cable de « mouvement social ».

L E  « M O U V E M E N T
S O C I A L » :  U N E
N É B U L E U S E  D E  P E T I T E S
F É O D A L I T É S

L’analyse aura besoin d’être appro-
fondie, mais un trait commun marque
l’ensemble de ces structures, asso-
ciations, syndicats, collectifs, etc. : la
constitution en autant de « prés car-
rés » ultra-spécialisés. Chacun s’oc-
cupe d’un aspect bien précis : qui des
sans-papiers, qui des sans-toits, qui
des enseignants, qui des cultureux,
qui des postiers, qui des jeunes de
banlieue, etc. Chacun de ces com-
bats est à la fois nécessaire et légiti-
me. Mais leur morcellement est bran-
di comme une sorte de garantie dé-
mocratique.
Cela pose un premier problème,
« politique » : je l’ai déjà évoqué à
propos des sans-papiers. A isoler
une caractéristique de la condition
d’immigré, on coupe les immigrés de
leur base ouvrière, on court même le
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risque d’alimenter plutôt que de com-
battre les pulsions xénophobes et les
frustrations dont le FN fait son beur-
re. Dans d’autres contextes, comme
celui de l’enseignement, ou de la
Poste, ou du rail, on accélère une dé-
générescence corporatiste qui sape
tout intérêt à cette nouvelle organisa-
tion, qui ne se distingue plus que par
une surenchère revendicative,
d’ailleurs parfaitement fictive, ou qui
ne fait que contribuer à compléter la
division. Pas un nouveau « syndica-
lisme », donc : de nouveaux « syndi-
cats », des syndicats de plus…
Mais cela a également donné nais-
sance à un autre phénomène : l’ap-
parition d’une couche assez mince
(et pour l’essentiel parisienne) de
leaders, autant légitimés par leur
« élection » médiatique que par la
réalité des forces qu’ils représentent.
Souvent multi-cartes, ces individus
occupent la scène, portent des pa-
roles dont on ne voit pas toujours la
source (elle tend très vite à se trou-
ver en eux-mêmes, ou dans des
groupuscules tissant un réseau de
ces leaders, et s’avançant masqués
derrière eux. La LCR et Alternative
Libertaire arrivent sans aucun doute
en tête de ces « réseaux des ré-
seaux ».)
Ce morcellement et cette autonomi-
sation sont le terreau d’une extraor-
dinaire fragilité politique dont on a vu
l’effet le 21 avril dans le basculement
quasi-unanime vers l’appel au vote le
5 mai.
Poser ce problème, c’est ouvrir la
boîte de Pandore : qui sont ces gens-
là ? Quelle est leur existence
sociale ? Il y a fort à parier qu’une
étude sérieuse nous montre que tous
sont, à un degré plus ou moins mar-
qué, des « permanents », déchargés
au titre de leur représentativité syndi-
cale, dispensés de la vie quotidienne
du salarié. Des acquis comme le sta-

tut de délégué du personnel sont,
nous le savons, retournés en fer-
ments bureaucratiques par le systè-
me. L’État peut ainsi se payer le luxe
de milliers de « détachés », qui rè-
gnent au sommet de toutes les orga-
nisations, les monopolisent. La légiti-
mation médiatique porte les plus
charismatiques à une notoriété qui
renforce leur monopolisation de la
parole. Ils sont littéralement « élus »
par les médias… Cette « élection »
est très vite validée après coup par la
structure au nom de laquelle ils par-
lent, grâce à des statuts, eux, très
« traditionnels ».

P O U R  C O N C L U R E

Toutes ces questions me semblent
mériter d’être posées. Je ne sais
pas si je suis parvenu à faire saisir
le fil conducteur qui, selon moi, les
relie. Mais elles me semblent être
devenues complètement incontour-
nables. Il ne s’agit plus d’« ajuste-
ments », mais peut-être d’un effort
intel lectuel majeur. Aucune
« tâche » ne peut en différer la dis-
cussion. L’ampleur des transforma-
tions intervenues depuis la chute du
Mur de Berlin, ou depuis que la
guerre est devenue une donnée
constitutive majeure du système lui-
même, dans son existence quoti-
dienne (et le 11 septembre occupe
alors une place importante), fait que
jamais l’urgence de penser ce qui
peut sauver le genre humain n’aura
été plus grande. Que l’on me per-
mette de penser qu’à cette échelle,
les soubresauts des « courants » du
PS ou les interrogations sur les
combinaisons gouvernementales de
« gauche » possibles pour revenir
« aux affaires » (belle polysémie de
ce terme !) en France sont choses
négligeables et même méprisables.
Si nous ne pensons pas à cette

échelle, si nous ne nous préoccu-
pons pas d’alimenter la réflexion
des millions qui, eux non plus, n’en
attendent rien mais s’angoissent
pour l’avenir de la planète et de
leurs enfants, i l  me semble que
nous serons condamnés à faire le
compte de nos échecs, et à ressas-
ser dans le vide nos innombrables
occasions manquées.

n
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Chers camarades,
Nous avons pris connaissance de
l’appel que vous avez lancé au len-
demain des élections présidentielles.
Après un débat sérieux, le comité de
rédaction de notre revue a décidé de
répondre positivement à votre initiati-
ve.
Individuellement, les rédacteurs et
lecteurs de Carré Rouge participe-
ront aux forums régionaux et locaux.
Parallèlement, comme revue, nous
souhaitons engager une discussion
avec vous : si elle aboutissait positi-
vement, évidemment nous en tire-
rions les conclusions organisation-
nelles correspondantes. De fait, il y a
urgence à organiser ce que vous
nommez « une gauche radicale et
anticapitaliste ».
Le résultat électoral du 21 avril mû-
rissait depuis des années (1995)
dans les luttes de classes, les élec-
tions syndicales, les élections euro-
péennes et municipales.
Cette fois, un seuil qualitatif est fran-
chi.
Le PCF comme parti national dispa-
raît, le PS s’effondre, l’abstention po-
pulaire bat tous les records, l’extrê-
me droite gagne quelques centaines
de milliers de voix, alors que l’extrê-
me gauche, essentiellement LO et la
LCR réunissent près de 3 millions
d’électeurs. C’est un point d’appui
nouveau et considérable ; un espoir
pour tous ceux qui luttent pour le so-
cialisme.
Après les bons résultats d’Olivier Be-
sancenot, votre initiative vise à ex-
ploiter « une opportunité qui existe et
qu’on ne saurait laisser échapper ».
Vous avez raison. Avançons.
Nous ne pensons pas que dans l’im-
médiat l’extrême droite constitue un
danger fasciste, et nous avons évi-
demment refusé de voter pour Chi-
rac. Vous avez choisi une formule

pour le moins ambiguë. Mais utiliser
cette divergence pour refuser le dé-
bat ensemble, le combat commun,
serait une manifestation d’irrespon-
sabilité, de sectarisme suicidaire.
Aujourd’hui moins que jamais le sec-
tarisme n’a sa place si l’on veut,
comme vous le préconisez, agir pour
une « nouvelle force politique ». Il
reste que ce problème doit être fra-
ternellement débattu entre nous. La
lutte contre l’extrême droite est un
combat intégré au combat anticapita-
liste. Certes il exige des tactiques
particulières, mais nous pensons
que la réponse ne réside pas dans
un « Front républicain », mais dans
un front de classe.
Parmi les problèmes politiques à dé-
battre pour définir une politique de
front unique, nous vous proposons
de nous attacher à analyser ce que
sont devenus le PCF et surtout le
PS. S’agit-il encore d’organisations
ouvrières ?
En sus des problèmes que vous pro-
poserez à la discussion, il nous
semble que deux questions doivent
faire l’objet d’une particulière atten-
tion. Quels liens, passerelles, transi-
tions, entre un programme d’urgen-
ce, d’action dont vous définissez par-
faitement les principales têtes de
chapitre et le socialisme démocra-
tique ?
Un parti « anticapitaliste » a l’obliga-
tion de proposer une alternative in-
ternationaliste ancrée dans la lutte
des classes, nationale et européen-
ne. Nous pensons que les États-Unis
socialistes et démocratiques d’Euro-
pe ou toute autre formulation plus
appropriée sont le chaînon indispen-
sable à la mobilisation contre la mon-
dialisation capitaliste.
Bref, il faut donner au socialisme son
contenu historique, son actualité, sa
modernité.

Enfin, il nous paraît évident, d’actua-
lité de débattre de l’organisation, du
fonctionnement de la formation dans
laquelle nous souhaitons nous re-
trouver. L’une des explications (ce
n’est évidemment pas la seule) du
succès de votre candidat, c’est qu’il
ressemblait à des millions de jeunes
salariés, et qu’il répétait, car c’était
vrai, que la campagne électorale ter-
minée, il retournerait travailler et mili-
ter. À l’évidence, de nombreux sala-
riés ont été sensibles au fait que les
idées de la LCR étaient portées par
un révolutionnaire « non profession-
nel »
Tous les militants, organisés ou re-
groupés, qui répondront à votre ap-
pel, ont nécessairement des diver-
gences avec la LCR. Sinon, ils milite-
raient déjà dans vos rangs. C’est évi-
demment notre cas.
Mais mettre ces divergences en
avant pour refuser de débattre, d’agir
en commun est aujourd’hui irrespon-
sable, irrecevable. La situation poli-
tique européenne et française appel-
le à des regroupements, à des ac-
tions en commun, et si possible à la
construction d’une organisation com-
mune. De surcroît, si l’on observe ce
qui se déroule actuellement en Ar-
gentine, on constate qu’en pleine cri-
se révolutionnaire, les nombreuses
organisations issues du trotskisme
consacrent plus de temps et d’éner-
gie à se combattre qu’à agir avec les
masses à la définition d’une issue
positive. Cela doit nous servir de le-
çon.
Nous vous proposons donc de nous
rencontrer au plus vite pour établir
une méthode, un plan de travail.
Nous tenons une réunion plénière le
30 juin consacrée à ces problèmes.
Vous y êtes naturellement fraternel-
lement invités.
Salutations fraternelles
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C’
est à la Fnac des Champs-
Élysées que le conflit a dé-
marré et ce n’est pas un ha-

sard. C’est sans doute le magasin
qui ressemble le moins à l’image de
marque et à l’histoire de la Fnac. Ou-
vert il y a quatre ans sur « la plus bel-
le avenue du monde », il a des am-
plitudes d’ouverture qu’aucune autre
Fnac ne connaît : de 10 heures à
24 heures, 7 jours sur 7… Quand le
concurrent Virgin s’est installé à Pa-
ris, la direction de la Fnac affirmait
sa différence en s’opposant sur la
question des ouvertures dominicales
régulières. Il a suffit qu’elle trouve un
emplacement sur l ’avenue des
Champs, à quelques centaines de
mètres de Virgin, pour revenir sur ce
qui n’était en rien un principe social
qu’elle aurait défendu pour protéger
les salariés du commerce ou les
clients des ouvertures sauvages.
C’était un simple argument publici-
taire la différenciant de son principal
concurrent. Les conditions de travail
et de vie sont donc nettement plus
pénibles à la Fnac des Champs

qu’ailleurs : plannings changeant
toutes les semaines rendant difficile
toute organisation de sa vie sociale,
familiale, scolaire. A cela il faut ajou-
ter l’absence d’un statut social et
d’avantages acquis dans d’autres
Fnac, en particulier à Paris. Des sa-
laires encore plus bas que sur les
autres Fnac, pas de prime de va-
cances… La direction générale a
choisi d’ouvrir cette vitrine de la
Fnac en l’isolant dans une filiale à
part, la coupant ainsi des autres ma-
gasins, des instances de représen-
tation du personnel qui vivent sur les
autres filiales, et privant ainsi ses sa-
lariés des avantages acquis au
cours des luttes sociales qu’a
connues l’enseigne, en particulier à
Paris.

L ’ E X T E N S I O N  D E  

L A  G R E V E  À  P A R T I R  

D E S  C H A M P S  E L Y S É E S

Se sont mobilisés à la Fnac des
Champs les jeunes salariés, dont

Au printemps dernier, la Fnac a connu l’un de ses conflits so-
ciaux les plus importants. Disparités et éclatement des statuts
sociaux, embauches au SMIC, blocage des salaires, précarisa-
tion des emplois, non-reconnaissance des compétences et des
qualifications, absence d’évolution de carrière… la Fnac est en-
trée depuis longtemps dans l’ère de la normalisation sociale et
commerciale. Si la Fnac n’est pas Mc Do, la situation objective
des salarié(e)s présente de telles similitudes que cette grève a
naturellement et à juste titre été intégrée aux luttes qu’ont
connues d’autres enseignes du secteur du commerce et des
services l’hiver et le printemps derniers.

Gaëlle Créac’h
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beaucoup sont à temps partiel, étu-
diants qui ne font que passer à la
Fnac, révoltés par des conditions de
vie, de salaires et de travail qui ren-
dent difficile la poursuite des études,
ainsi que des salariés embauchés à
l’ouverture du magasin il y a quatre
ans, et qui prennent conscience que
les promesses faites à ce moment-
là, sur les futures augmentations de
salaire ou les évolutions de carrière
n’étaient que du vent. C’est sur ce
dernier point que l’extension du
mouvement des Champs aux autres
Fnac a été possible. Dans tous les
magasins, la non reconnaissance
des qualifications, l’absence d’évolu-
tion et la politique de bas salaires
sont mal vécues. Ces phénomènes
s’ajoutent au blocage des salaires
depuis dix ans, qui a également mis
en mouvement dans les plus vieux
magasins des salariés plus ancien
(ne)s pour lesquel (le)s la baisse
constante du pouvoir d’achat depuis
une dizaine d’année finit par être in-
supportable. Cette grève s’est éten-
due de la Fnac des Champs aux
autres magasins parisiens comme
Étoile, Forum, Montparnasse, Ita-
liens et Bastille et a provoqué une
mobilisation plus ponctuelle sur bien
d’autres magasins. En particulier
ceux de province, qui ont connu des
journées de grève significatives. La
mobilisation a débuté le 13 février et
s’est poursuivie jusqu’en avril. Elle
s’appuyait sur des revendications
bien précises, en particulier sur les
salaires, avec l’exigence d’un retour
aux augmentations générales sup-
primées depuis 1993 pour être rem-
placées par un système de primes et
d’augmentations individuelles et
d’une généralisation de la prime de
vacances à l’ensemble du personnel
de la Fnac. Pour la première fois, la
revendication « une seule enseigne,
un seul statut social », jusque-là ins-

crite dans les plates-formes syndi-
cales, a été portée par les salariés
en lutte. Enfin, ce fut aussi un mou-
vement de solidarité, en particulier
avec les collègues des Champs, les
plus mal lotis du groupe, pour qu’ils
obtiennent un statut social identique
à celui des magasins parisiens.
La toile de fond de ce conflit, c’est
bien la dénonciation des injustices
sociales, injustices face à une poli-
tique salariale indécente dans un
groupe qui engrange des bénéfices
records et ne cesse de se dévelop-
per ; injustice face aux inégalités so-
ciales qui existent entre les salariés,
les magasins, les filiales. Injustices
aussi vis-à-vis d’une entreprise qui
émet un discours parfaitement hypo-
crite et cynique auprès de sa clientè-
le, sur les droits de l’homme, le res-
pect de la citoyenneté et la toléran-
ce, et se comporte en interne com-
me n’importe quel grand groupe de
la distribution. 

L A  P R I S E  D E

C O N S C I E N C E  

D E S  S O L I D A R I T É S  

L A T E N T E S

Les grèves permettent de vivre ces
moments que pas un salarié n’aurait
imaginés quelques semaines plus
tôt. Quand on est « dressé » à faire
du chiffre, toujours plus de chiffre, on
peut se surprendre à bloquer son
magasin et à ne laisser rentrer que
les clients qui viennent se faire rem-
bourser un produit. Avoir un résultat
négatif en fin de journée est plus
subversif qu’on pourrait le penser !
On peut se retrouver à échanger son
gilet avec celui d’un collègue de Vir-
gin, en grève lui aussi ! L’affichage
sur les magasins des fiches de paie
pour faire connaître la vérité des sa-
laires à la clientèle, les initiatives

prises en commun avec les salariés
d’autres enseignes implantées sur
les Champs-Élysées, l’apparition ré-
gulière de la Fnac dans les médias
entre McDo et Pizza Hut ont permis
de transgresser bien des tabous.
C’est naturellement que des liens se
sont créés entre les salariés de ces
différentes entreprises, du fait d’une
communauté de situation, même
âge, même itinéraire, même absen-
ce de perspective professionnelle
motivante et de reconnaissance du
travail fourni, des qualifications, du
professionnalisme. C’est par hasard
que la distribution s’est faite entre
les enseignes, que certains ont été
recrutés chez Virgin, plutôt qu’à la
Fnac, McDo ou Go-sport pour des
salaires qui surfent sur le SMIC, à
temps partiel souvent, et des qualifi-
cations qui ne sont pas reconnues.
Le dogme du tout individuel et de la
concurrence entre les salariés qui
régit la politique des salaires et des
contrats, la gestion du personnel en
général, a laissé la place à une dy-
namique collective des salariés qui
prennent conscience que face à l’or-
ganisation de leurs patrons, qui, eux,
s’entendent parfaitement sur les am-
plitudes et les ouvertures dites ex-
ceptionnelles, sur les salaires et
aussi sur les prix de vente des pro-
duits à la clientèle il y a intérêt à se
regrouper, à se battre ensemble.
Le démarrage du mouvement à la
Fnac des Champs-Élysées a sans
doute été influencé par la longue
grève de McDo. En faisant grève
pendant trois mois, ceux de McDo
prouvaient qu’il était possible de
« partir ». Leur mouvement légiti-
mait, aux yeux de salariés qui se lan-
çaient pour la première fois dans
une telle expérience, la grève com-
me seule arme pour se faire en-
tendre, comme seul moyen de rele-
ver la tête quand la direction reste
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sourde à tous les signaux d’un ma-
laise social profond et d’un ras-le-bol
qui s’accumule depuis plusieurs an-
nées. Les formes radicales qu’a pris
le mouvement, en particulier le blo-
cage du magasin, qui sera repris sur
les autres Fnac, étaient sans doute
inspirées de l’expérience McDo,
dans ce sens qu’elles traduisaient le
niveau d’exaspération des salariés
de la Fnac et leur volonté de rendre
leur action efficace et visible. Le dé-
marrage de la grève a été spontané
à la Fnac des Champs et ne s’ex-
plique que par la volonté de
quelques salariés d’abord, puis
d’autres dans la foulée d’en dé-
coudre avec l’appui des élus CGT du
magasin, seul syndicat présent aux
Champs. Ceux-ci ont eu immédiate-
ment le réflexe d’appuyer ceux qui
voulaient débrayer, d’organiser la
grève et finalement, comme la direc-
tion ne bougeait pas, de l’installer
par la force des choses dans la du-
rée. L’extension du mouvement aux
autres Fnac a été rendue possible
avant tout par le ras-le-bol qui devait
s’exprimer face à la politique salaria-
le de la direction. Ras-le-bol sur le-
quel l’intersyndicale CGT, FO, SUD
s’est appuyée pour préparer les né-
gociations annuelles obligatoires sur
les salaires, qui se déroulaient dans
le groupe Fnac quelques semaines
plus tard. L’enjeu était bien de soute-
nir la grève de la Fnac des Champs,
dans l’unité, pour éviter son isole-
ment et son épuisement. La soutenir
en lui apportant une aide matérielle
concrète, en la popularisant auprès
des salariés, tout en indiquant qu’à
la Fnac en général, pour des aug-
mentations générales de salaires et
pour en finir avec les inégalités so-
ciales, c’était bien la grève qui était à
l’ordre du jour dans tous les maga-
sins.
Il est clair que la direction générale

de la Fnac n’était pas préparée à un
tel mouvement, qu’elle ne croyait
pas à un tel développement de la
grève quand celle-ci a débuté aux
Champs le 13 février. Comment une
poignée de salariés, sans expérien-
ce et volontairement coupée des
autres Fnac, pouvaient-ils par leur
grève contribuer à développer un
mouvement long, qui a finalement
touché d’une manière ou d’une autre
les principales filiales de vente et
dont la presse s’est faite largement
l’écho ? La direction connaissait par-
faitement la profondeur du malaise
aux Champs et n’ignorait pas les
conséquences de sa politique socia-
le et salariale sur les conditions de
travail et de vie des salariés, ni le
mécontentement qu’elle générait.
Une enquête menée en interne
quelques mois plus tôt lui avait
d’ailleurs donné quelques indica-
tions dans ce sens. Cela dit, tant que
rien ne bouge, les salariés, même
mécontents, ne sont qu’une ligne
qu’il faut compresser le plus possible
sur un tableau de bord dont la der-
nière ligne doit réjouir l’actionnaire.
C’est une certaine forme d’aveugle-
ment ou d’auto-persuasion sur la fin
des luttes sociales, des grèves, des
batailles syndicales qui n’a pas per-
mis à la direction de faire face à la si-
tuation. Plutôt que de problème de
front, de reconnaître le mouvement
et les problèmes qu’il posait, la di-
rection a décidé de tout nier, de tout
ignorer : pas de grève, pas de mou-
vement, pas de malaise, pas de légi-
timité des revendications… seule-
ment quelques fauteurs de troubles
qui profitent du contexte pré-électo-
ral pour s’exprimer ! La presse a
d’ailleurs souligné l’écart qu’il y avait
entre l’image de marque de la Fnac
et son histoire et son attitude face à
la grève et aux grévistes. En particu-
lier quand B. de Talhouët, dirigeant

de la Fnac, dans une note, a appelé
les cadres de l’entreprise « à ne pas
céder à l’intimidation, à sanctionner
par tous les moyens justifiés (pé-
naux, disciplinaires, financiers) les
auteurs de ces troubles ». On ne
parle ici ni de salariés, ni de grève.
Les mots ont un sens. Cette note ré-
sume parfaitement l’attitude de la di-
rection Fnac/PPR vis-à-vis de ce
mouvement, attitude qui a d’ailleurs
alimenté le point de vue défendu par
les salariés en grève et les syndicats
sur ce qu’était la Fnac aujourd’hui.
Rendre la grève vivante et animée,
voire festive, la défendre vis-à-vis
des clients pour en faire des alliés, la
rendre visible en s’adressant à la
presse ou en se rendant au salon du
Livre pour se faire entendre,
l’étendre, l’organiser dans la durée,
dans l’unité pour gagner, manifester
devant le siège Pinault-Printemps-
La Redoute quand la direction de la
Fnac démontre qu’elle n’est là que
pour appliquer les consignes du
groupe, mettre la direction en défaut
entre son discours officiel et publici-
taire et la réalité de sa politique,
telles ont été les préoccupations col-
lectives de ce mouvement social qui
ont surpris et exaspéré la direction.
Celle-ci a dénoncé les méthodes
employées, le fait qu’un « petit
nombre de gens bloquent des maga-
sins », la médiatisation du conflit par
les grévistes… Elle aurait voulu que
les salariés en soient encore à l’âge
de pierre en matière de communica-
tion quand elle a tous les moyens les
plus modernes à sa disposition pour
faire parler d’elle ! Des arcs et des
flèches contre l’exocet dernier cri !
Cette grève s’est terminée sur un
paradoxe. Les salariés n’ont concrè-
tement pas gagné grand-chose mais
sortent grandis de ce conflit qui a ou-
vert une nouvelle situation à la Fnac.
Ceux des Champs ont obtenu une
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augmentation d’environ 100 euros,
ce qui n’est pas rien mais reste as-
sez éloigné de leurs revendications.
Ailleurs, la direction a fait un petit
pas en donnant des augmentations
à certaines catégories mais en refu-
sant de renouer avec le principe
d’augmentations générales et en
laissant le salaire d’embauche au
SMIC. Les disparités sociales de-
meurent entre les différentes filiales
de la Fnac. Mais ces deux ques-
tions, salaires et inégalités, sont de-
venues, depuis le conflit, un enjeu
majeur que la direction ne peut plus
ignorer sous peine de voir la mobili-
sation repartir à n’importe quel mo-
ment, sur n’importe quel magasin…
La direction, elle, n’est pas sortie
renforcée de ce conflit qu’elle n’a
pas voulu entendre ni comprendre,
qu’elle a voulu réprimer sans pouvoir
aller jusqu’au bout de sa démarche.
Elle a dû réintégrer en juillet deux
salariées des Champs qu’elle avait
licenciées. Quelques semaines plus
tard, elle a dû renoncer à la procédu-
re qu’elle avait engagée devant le tri-
bunal correctionnel contre 20 sala-
riés du groupe PPR à la suite d’une
manifestation organisée devant le
siège de l’entreprise en mars.

L E  C O M B A T  D E  S A L A R I É S  

S U B I S S A N T  D E S  F O R M E S  

D ’ E X P L O I T A T I O N  

N O U V E L L E S

On a souvent qualifié les conflits qu’a
connus ce secteur fin 2001 et début
2002 de conflits « des précaires ». A
chaque fois pourtant, la caractéris-
tique principale de leurs animateurs
et des salariés qui y participèrent
n’était pas d’être précaires au sens
du statut qui les lie à leur entreprise.
Le turn-over important dans ce sec-

teur n’empêche pas certains d’y res-
ter plusieurs années, en CDI, sou-
vent à temps partiel, parfois à temps
complet. C’était le cas de celles et
ceux qui ont bougé. La plupart sont
des jeunes, souvent issus de milieux
populaires, de l’immigration et des
banlieues, et sont confrontés à des
emplois que l’on appelle peut-être
précaires parce que personne n’ima-
gine qu’ils peuvent durer une vie : le
niveau de salaire permet de survivre
mais pas de vivre, les horaires ne
permettent pas d’organiser quoi que
ce soit, les diplômes, les compé-
tences ne sont pas reconnus… Mais
ce sont les seuls emplois que la so-
ciété propose, y compris à ceux qui
ont pu suivre des études universi-
taires. Les postes ne correspondent
pas réellement à des métiers
puisque les produits ou les services
qu’ils vendent sont interchan-
geables. On est plutôt vendeur que
libraire par exemple. Aucune évolu-
tion ni promotion ne sont offertes sur
la base de l’expérience acquise et de
la reconnaissance des qualifications.
On ne progresse que lorsqu’on ac-
cepte de monter dans la hiérarchie
avec pour seules missions la tenue
du tableau de bord et l’encadrement
des équipes. Cette perspective en dit
long sur le climat qui règne dans ces
entreprises et sur le rôle que jouent
la discipline, le comportement de
chacun, la soumission à l’autorité
dans le jugement porté sur le salarié.
Jugement arbitraire qui remplace
dans les faits toute référence à des
grilles de qualification qui s’applique-
raient à tous et permettraient la re-
connaissance la plus objective pos-
sible du travail, de l’expérience, de la
progression du salarié et l’attribution
du salaire correspondant.
Avoir la capacité de surmonter par la
lutte collective l’éclatement des si-

tuations et l’individualisation du rap-
port au travail, c’est sans doute la
plus belle leçon de ces conflits qui
ont mis en action un secteur nou-
veau de la classe ouvrière, dont les
formes d’exploitation se sont instal-
lées depuis une vingtaine d’années.
La plupart des grévistes vivaient là
leur première expérience de lutte, de
rencontre avec les organisations
syndicales qui étaient présentes et
devaient faire la preuve de leur utili-
té, en se mettant au service du mou-
vement. Ils ont su s’organiser et me-
ner leur lutte en obtenant les sou-
tiens nécessaires à leur action, du
côté des syndicats ou, pour McDo
par exemple, du comité de soutien.
Des contacts, des liens, des réseaux
comme Stop précarité perdurent au-
delà de ces grèves. Un espoir pour
les mobilisations à venir.

n
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A
près les salariés de McDo-
nald’s, de Pizza Hut, d'Arcade,
les travailleurs de la FNAC ont

engagé le combat au printemps der-
nier. Comme le précise Gaëlle Créa-
ch dans son article, il ne s'agit pas de
mettre toutes les luttes sur le même
plan, mais bien de prendre conscien-
ce des similitudes qui existent dans
la situation objective des salariés :
jeunesse des travailleurs, étudiants
tentant de poursuivre leurs études
malgré les conditions de travail,
contrats souvent à temps partiel, po-
litique de très bas salaires, absence
d'évolution possible et surtout aucu-
ne perspective d'embauche durable
dans l'entreprise. Sur ce constat, des
réseaux s'organisent comme Stop
Précarité, des perspectives d'asso-
ciations durables et démocratiques
se font jour.
Cette année, les premiers emplois
jeunes en fin de contrat vont se re-
trouver à nouveau au chômage. Des
collectifs se sont créés dans diffé-
rentes régions. Ils sont sans illusions

sur la politique qui a abouti à la créa-
tion du dispositif et sur leur situation
présente : « Le dispositif Emploi-Jeu-
ne a été créé sous un gouvernement
de gauche, pour diminuer la propor-
tion des jeunes au chômage. Fait à la
va-vite, sans réelle solution sur l'ave-
nir des jeunes en poste, le dispositif
a conduit à des dérives de toutes
sortes. Aujourd'hui : nous sommes
les premiers sur la liste de Raffarin
pour nous faire descendre ; nous
sommes les derniers sur la liste des
Syndicats à nous faire défendre »
(Conférence de presse du collectif
emploi jeune Ile-de-France)
L'Éducation nationale a fourni les
gros bataillons de ces nouveaux pré-
caires. Pourtant, ces jeunes ont pré-
féré mettre en avant les similitudes
de « leurs situations objectives » et
ont donc choisi de s'organiser sur
une base géographique et bientôt
nationale plutôt que sur le seul ter-
rain de l'administration qui les em-
ploie. Ce qui n'est pas contradictoire
avec des luttes spécifiques et des

La profonde transformation des rapports de production a multi-
plié les emplois précaires tout en détruisant progressivement les
garanties collectives des travailleurs. Ce mouvement a été ana-
lysé profondément et longuement. Mais ce qui est nouveau de-
puis un an, c'est l'entrée en lutte de ces jeunes travailleurs, leur
détermination et leur volonté de donner à leur lutte une ampleur
qui dépasse le périmètre de leur entreprise.

Michel Lanson
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appels au soutien des syndicats des
différents secteurs.
La situation des emplois jeunes n'est
pas comparable à celle des maîtres
auxiliaires (les MA) qui, réunis en
collectif, pouvaient avancer le mot
d'ordre de titularisation immédiate en
s'appuyant sur le dispositif Le Pors
des années quatre-vingt. Les nou-
veaux contrats de vacataires interdi-
sent eux aussi toute perspective d'in-
tégration, relativement accessible
aux anciens maîtres auxiliaires.
Certes, devant la menace du chôma-
ge, ils ont raison de revendiquer la ti-
tularisation immédiate sans condition
de nationalité et la non-pérennisation
du dispositif « Emplois Jeunes, Em-
plois précaires ». Mais l'ampleur du
phénomène nécessite une réflexion
politique plus globale et ne peut se
réduire à des formulations syndi-
cales ou parasyndicales.
Une couche importante de la jeunes-
se, diplômée ou non, prend
conscience que cette société ne peut
lui offrir d'avenir. Le passage par le
travail précaire n'est plus une passe-
relle vers un emploi stable. La préca-
rité n'est plus seulement la consé-
quence d'une désagrégation passa-

gère ou durable des conditions de
travail. Le précariat est devenu un
secteur de l'activité économique, les
précaires une catégorie sociale repé-
rable… À ce secteur appartient aussi
toute une couche de l'immigration qui
ne se réduit pas aux « sans-pa-
piers », catégorisation policière,
qu'au niveau européen Asnar et Ber-
lusconi cherchent à réguler en fonc-
tion des intérêts immédiats et locaux
de leurs patronats.
Il ne s'agit pas bien sûr d'isoler des
catégories pour les charger de res-
ponsabilités particulières, mais de
réfléchir à l'articulation d'un mouve-
ment d'ensemble du prolétariat
contre la société capitaliste qui divi-
se, disperse, individualise le mode
d'exploitation.
Cette situation, par exemple, nous
impose de relancer la réflexion et le
combat pour le salaire étudiant, le
salaire jeune pour la formation et la
recherche d'emplois stables. Sujet
continuellement « zappé » par les or-
ganisations, traditionnelles ou « al-
ternatives ». Cette réflexion ne peut
se concevoir qu'en relation avec la
reconstruction de conventions col-
lectives dans les secteurs libérés de

la lèpre du travail précaire.
Les modes d'organisation démocra-
tiques et autonomes des précaires
laissent présager un mouvement
possible de la jeunesse, non plus
conçu comme un mouvement de la
jeunesse scolarisée, mais bien de la
jeunesse comme partie intégrante du
salariat, unifiée par les formes d'ex-
ploitation qu'elle doit affronter.
D'autre part, ce mouvement peut
permettre aux autres catégories du
prolétariat, qui ont montré leur refus
des représentations politiques et
syndicales traditionnelles, de trouver
en leur sein les formes d'auto-organi-
sation.
La couche sociale de la précarité est
une des entrées de réflexion pos-
sible sur la composition et l'organisa-
tion du nouveau prolétariat. Cette ré-
flexion doit sortir des suppléments
d'âmes dont les organisations corpo-
ratistes anciennes ou nouvelles se
créditent sans cesse.
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L
e 10 septembre, au cimetière de
Clichy, nous étions nombreux à
pleurer Maurice Rothnemer qui

n’avait pas fait semblant de nous
quitter. Entre nous, nous l’appelions
évidemment par son prénom. Roth-
nemer, c’est un nom à coucher de-
hors : ce qui s’est vérifié, dès le début
de son existence…
Né à Paris en 1928, ses parents, juifs
polonais, sont des émigrés de date
récente. Le père est Bundiste-
membre du parti socialiste juif, la mè-
re sympathisante du PC, la famille
Rothnemer alterne donc : une année
la fête de l’Humanité, l’année suivan-
te celle du Populaire… En somme,
un front unique festif. Tout ceci en
yiddish évidemment. 
La suite, qui prête moins à sourire,
ressemble au destin de millions de
fratries juives ballottées dans l’Euro-
pe de la « solution finale ». Fuir, se
cacher, résister. La famille échappe
par miracle à la rafle du Vel d’Hiv,
mais en 1942, Maurice est arrêté
avec sa mère à Chalon-sur-Saône…
Une infirmière, une « juste », par-
vient à le faire sortir de prison en exi-
geant le respect de la convention de
Genève qui interdit l’internement des
enfants de moins de 14 ans. Il assis-

te au départ de sa mère en déporta-
tion et ne la reverra jamais.
Il rallie Lyon, retrouve son père, son
frère, et reprend le cours de sa scola-
rité dans cette France pétainiste anti-
juive ; en 1944, son père est arrêté
en possession de documents du
Bund. Lui non plus ne reviendra pas
des camps de la mort. Son frère, dé-
porté à Auschwitz, survivra par mi-
racle à la barbarie. Imagine-t-on les
souffrances, les traumatismes que
cette sauvagerie sans nom a provo-
qués ?
Pudique, Maurice n’était pas loquace
sur cette période. Il préférait se réfu-
gier dans la réflexion sur les fonde-
ments théoriques du totalitarisme.
C’est ainsi qu’il avait écrit sur Han-
nah Arendt. 
Parfois, avec quelques mots de yid-
dish en prime, riant, il répondait à
mes questions sur l’occupation, lâ-
chant quelques anecdotes, pour bot-
ter en touche avec une blague en
guise d’épilogue… Maurice était un
merveilleux conteur. Il aimait racon-
ter des histoires ; dans cette tradition
ashkénaze d’Europe centrale, où la
dérision tangente souvent Charlie
Chaplin, Tchékov ou Sholem Alei-
chem. Surtout toujours donner le

« Faites semblant de pleurer, je fais semblant de mourir. »
(Joseph Kessel)Charles Jérémie
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change, confondre la tristesse, ca-
moufler les désespoirs, prendre
l’horreur à contre-pied. 
Il se moquait de mon intérêt pour le
Yiddishland mais… lisait tout ce qui
sortait sur le sujet. Enfant, la poli-
tique, le militantisme le rebutaient :
les événements l’ont contraint à sur-
monter ce rejet. C’est donc durant la
guerre que l’adolescent se met à lire
Marx, réfléchit à la question juive, af-
firme son anti-sionisme tranquille,
s’intéresse aux problèmes du socia-
lisme. Maurice n’est devenu militant
qu’à contre-cœur, par nécessité in-
tellectuelle… C’est probablement ce
qui l’a longtemps tenu à la lisière des
organisations. Au vrai, hors sa vie
privée, pleine, heureuse, Maurice n’a
connu qu’une véritable grande pas-
sion : le cinéma. Il voulait devenir
metteur en scène. Et sans doute en
avait-il le talent.
À la Libération, de retour à Paris, hé-
bergé par un oncle, il connaît d’inex-
tricables difficultés matérielles. Mal-
gré tout, il obtient son bac, puis réus-
sit (avec mention) le difficile
concours d’entrée à l’IDHEC, alors la
meilleure école de formation aux mé-
tiers du cinéma, mais tombe grave-
ment malade et ne peut financière-
ment poursuivre dans cette voie. Il
m’en parlait souvent. Je crois que
toute sa vie, Maurice maudira (en
souriant) son travail de cadre dans
une entreprise de matières plas-
tiques… tout en animant un ciné-club
Jean Vigo dans le XIXe arrondisse-
ment.
Rompant avec la SFIO, il rejoindra
l’UGS, engagé dans la lutte anti-co-
loniale, l’Algérie, puis participera aux
côtés de Jean Risacher à la création
de la revue Analyses et Documents.
Dans les années soixante-dix, ce
groupe ouvert, tolérant, accomplira
un travail éditorial politique considé-

rable, influençant nombre de jeunes
militants, contribuant à la formation
théorique de toute une génération. Il
sympathisera avec l’OCI, adhérera
au MPPT dans les années quatre-
vingt, puis rompra avec ce courant.
C’est tout naturellement qu’il nous a
rejoints dès le début de l’aventure, à
Carré Rouge, s’y trouvant bien.
Petit homme doux, discret, curieux,
Maurice était un insatiable lecteur,
avec une dilection pour l’essentiel, la
poésie, partageant toujours ses dé-
couvertes littéraires avec les amis.
Voyages, livres, expositions, films,
festivals : la culture était sa véritable
patrie. Doté de ce don si rare, l’hu-
mour, qui rend les rapports humains
plus supportables, il participait au co-
mité de rédaction avec régularité,
pertinence, écrivant nombre d’ar-
ticles, prenant évidemment part aux
débats politiques, assumant tâches
techniques et administratives. Sou-
vent, à quelquesa-uns, nous nous re-
trouvions pour plier des convoca-
tions, timbrer des enveloppes, en-
voyer les abonnements ; c’était sur-
tout l’occasion de formidables parties
de rire. Chez Maurice, la barbarie
n’avait pas tué l’espoir d’une société
civilisée. Il continuait à militer avec
esprit, subtilité, sans amertume, mê-
me s’il n’était pas tendre pour ceux
qui, l’âge aidant, s’éloignaient du
combat politique… Il méprisait les
conformismes. Bref, Maurice vieillis-
sait mais jamais n’était devenu un
vieillard, et vivait l’époque avec une
gourmande ironie, l’œil pétillant.
Ainsi, il y a deux ans, en réponse à
mes vœux de bonne année, il
m’adressait une carte-photo qu’il
avait réalisée, et que j’ai conservée :
le cliché d’un graffiti sur un mur du
XIXe arrondissement proclame : « Il
faut craindre autant le bruit des
bottes que le silence des pan-

toufles ». 
La maladie l’avait cerné. Epuisé, il
évoquait les traitements médicaux
avec une discrète élégance, une
causticité qui m’épataient. Il aurait
voulu vivre plus longtemps. Nous
aussi. Pour tous à Carré Rouge,
c’était un camarade et pour nombre
d’entre nous, un véritable ami. Un
ami perdu, mais jamais oublié. À Léo-
ne son épouse, à ses enfants, nos
sentiments fraternels.
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quences. Quel est l’avenir du PS
lorsque les salariés montrent massi-
vement qu’ils ne se reconnaissent
plus en lui (pas plus qu’en son allié,
le PCF), de sorte il n’y a plus de
« gauche plurielle » et que l’alternan-
ce cesse d’être une perspective cré-
dible ? Plus fondamentalement, en
cessant de se prononcer contre le
capitalisme, en quoi ces partis res-
tent-ils « de gauche ». Le second
thème poursuit la discussion, com-
mencée dans le n° 22 de Carré Rou-
ge, sur la signification et les consé-
quences politiques de l’appel au se-
cond tour des élections présiden-
tielles, soit en donnant la consigne
de voter pour Chirac, soit en appe-
lant à « battre Le Pen dans les urnes
et dans la rue ».

Tout en se référant constamment à
la situation politique française, les ar-
ticles de ce second bloc ne « col-
lent » pas à l’actualité. Ils s’interro-
gent plutôt sur le bien-fondé de la
problématique politique des « deux
gauches », la première, qui a mis en
œuvre une politique sociale-libérale
au gouvernement et qui continue à la
défendre dans l’opposition, l’autre,
qui est incarnée dans les organisa-
tions d’extrême gauche et préconise
une politique anti-capitaliste. Parler

de « deux gauches », n’est-ce pas
suggérer qu’elles auraient quelque
chose en commun et pourrait encore
se retrouver ? Cette question traver-
se les organisations d’extrême
gauche, mais aussi de nombreux
syndicats et toutes les associations
qui sont confrontées aux ravages du
capitalisme et aux politiques dont le
sens est de défendre les intérêts des
possédants. Il est donc inévitable
qu’elle soit au centre des discussions
qui se sont ouvertes entre la LCR et
les membres du comité de rédaction
de Carré Rouge.

Au terme d’un débat sérieux, Carré
Rouge a en effet décidé en juin de
répondre en tant que revue à l’appel
de la LCR pour la constitution d’une
« nouvelle force politique radicale et
anticapitaliste » (on trouvera la lettre
de la rédaction de Carré rouge en
page 76). Une prise de contact a eu
lieu en juillet, et une première longue
discussion s’est tenue le 11 octobre.
Par ailleurs, des membres de Carré
Rouge ont participé fin août à l’Uni-
versité d’été de la LCR. A l’issue de
la discussion, lors de la seconde ren-
contre, il a été décidé que chacune
des deux parties préparerait des do-
cuments de discussion. Les articles
rédigés par deux membres du comité

de rédaction de Carré rouge dans le
présent numéro peuvent être consi-
dérés comme des contributions à
cette discussion : dans quel esprit
doit-on la mener, et quelle apprécia-
tion peut-on avoir de la situation poli-
tique, de la situation du PS et du
PCF, ou du désarroi des militants
syndicaux.

Le troisième « bloc » est composé de
deux articles consacrés au combat
des nouvelles catégories de jeunes
salariés à statut précaire. Dans son
n° 21, Carré Rouge avait présenté un
article sur le combat des travailleurs
de McDo. Ici on trouvera un article
sur la grève à la FNAC et un autre
sur le début d’organisation des sala-
riés en contrat « emplois-jeunes » de
l’Éducation nationale.
Nous dédions ce numéro à la mé-
moire de notre camarade Maurice
Rothnemer.
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